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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret no 58-351 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi n° 57-871 du 1°" août 1957 relative à l'affec- 
tation ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors 
du territoire européen de la France. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1958: 


Page 3335, % colonne, 17° ligne, au lieu de: « et le décret 
n° 56-346 du 27 mars 1956 », lire: « et le décret n° 54-346 du 
21 mars 1954 »; 22e ligne, ajouter: « Vu le décret n° 50-204 du 30 jan- 
Vier 1950 relatif au régime de sécurité sociale applicable aux fonc- 
lionnaires de l'Etat exerçant norm'icment leurs fonctions à l'étran- 
per, » 

Page 3336, 2% colonne, titre IV, logement, article 20, 3% ligne, 
au lieu de: « et du décret susvisé du 27 mars 1956 », lire: « et du 
décret susvisé du 27 mars 1954 »; article 20, 4e ligne, au lieu de: 
« des dispositions du titre 11 dudit code », lire: « des dispositions du 
livre 11 dudit code ». 


(Le reste sans changement.) 
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M:NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 avril 1958 supprimant un office d'huissior de justice. 





Par décret en date du 11 avril 1958. l'office d'huissier de justice 
au Grand-Bourg (Marie-Galante, Guadeloupe), vacant par Suile de 
la démission de M. Erlong (Benoit-Robert), qui a été acceptée par 
décret du 11 février 1952, est supprimé, à charge par M. Paspire, 
huissier de justice à la même résidence, ou par ses ayants droit, 
de verser à M. Erlong, ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
mois de Ja notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard la somme de 400.000 F, à titre d'indemmnité. 





Décret du 12 avril 1958 portant nomination de juges de paix, 
de suppléants rétribués de juge de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 12 avril 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nomunés juges de paix des cantons de: 

Romans, Bourg-de-Péage, Saint-Jean-en-Royans, la Chapelleen- 
Vercors, Saint-Donat (Drôme) et Pont-en-Royans (Isère), M. Blache, 
juge de paix de la Mure, Corps, Valbonnais (Isère), Saint-Bonnet et 
Saint-Firmin (Hautes-Alpes), en rempla:ement de M. Orsini, qui a 
été nommé juge de paix de Vienne (canton Nord), Heyrieux et 
Salnt-Symphorien-d'Ozon (Isère). 

La Mure, Corps, Valbonnais (Isère), Saint-Bonnet et Saint-Firmin 
(Ilautes-Alpes), M. Clunet-Coste, juge de paix de Jussey, Vitrey, 
Cambeaufontaine, Amance et Scey-sur-Saône (Haule-Saône), en rem- 
placement de M. Blache, 


Est nommé juge de paix de Crest (cantons Sud et Nord), Saillans 
et Bourdeaux (Drôme), sur sa demande, M. Torielli, juge de paix 
de Sigean, Durban, Tuchan et Mouthoumet (Aude), en remplace- 
ment de M. Larroque, qui est nommé, sur sa demande, juge de pa.x 
de Sigean, Durban, Tuchan et Mouthoumet (Aude). 

Est nommée suppléant rétribué de juge de paix, pour exercer 
ses fonctions dans le ressort de la cour d'appel de Douai, Mme Edin, 
suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
de Besançon. 

Sont nommés juges de paix honoraires : 

M. Bourgeois, ancien juge de paix de Saint-Denis (Seine). 

M. Guimier, ancien juge de paix de Guingamp, Bourbriac, Callac et 
Belle-isle-en-Terre (Côtes-du-Nord). 

M. Lemaire, ancien juge de paix de Périers, Lessay, la Ilaye-du- 
Puits et Saint-Sauveur-endelin (Manche), 





L_2 
Décrets du 12 avril 1958 rapportant des nominations de juges de paix. 





Par décret en date du 12 avril 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 11 février 1958 par 
lesquelles à été nommé juge de paix de Briey, Chambley, Conflars 
el Audun-le-Roman (Meurthe-et-Moselle) M. Tuflery, non acceptant, 
qui est maintenu, sur sa demande, dans les fonctions de suppléant 
rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de Nimes. 

Sont rapporlées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 18 mars 1958 par lesquelles Mme Mabelly (Monique), 
avocale Stagiaire, à été nommée suppléant rétribué de juge de paix 
du ressort de la cour d'appel da Nimes. 





Par décret en date du 12 avril 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de ‘a magistrature, sont rapportées les disposi- 
lions du décret du 11 février 1958 par lesquelles a été nommé juge 
de paix de Guéret, Sain!-Vaury, HBonnat et Ahun (Creué) 
M. Magnien, non acceptant, qui est maintenu, sur sa démande, dans 
‘es foñetions de suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel d'Aix. 





Concours pour le recrutement d'adjoints d'économat 
des services extérieurs de l'education surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 13 janvier 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du personnel administratif des 
services extérieurs de l'éducation surveillée : 

Vu l'arrêté du 13 mars 198 relalif à l'ouverture d'un concours 
pour le recrutement de dix adjoints d'économat stagiaires des ser- 
vices de l'éducation suveillée ; 

Sur la orovosilion du directeur de l'éducation surveillée, 
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Arrête: 
Art. 4er. — Les épreuves écrites du concours pour le recrutement 
de dix adjoints d'économat des services extérieurs de l'éducation 
surveillée comimenceront le 23 octobre 1958. 


Art. 2 — Les candidats doivent remplir les conditions fixées par 
l’article 23 de la loi mo 46-22%4 du 19 octobre 1946 et par l'article 4 
du décret ne 50-78 du 13 janvier 1950. 


art. 3. — Les candidatures doivent étre adressées au ministère 
de la justice (direction de l'éducation surveillée, 3 bureau), 4, place 
Vendôme, Paris (1). 

Une notice détaillée sera fournie aux candidats imdiquant: es 
pièces à produire, les ouvrages et docmments à utiliser pour ia 
préparalion du concours; les lieux des épreuves, leur nature et leur 
déroulement; les fonctions exercées par les adioints d'économat et 
la carrière qui leur est ouverte dans les services de l'éducation 
surveilice. 

Art. 4. — La liste d'inscription sera irrévocablement close le 5 octo- 
bre 19%8. 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le ministre. 


Art. 5. — Le jury, dont les membres sont nommés par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, est composé comme suil: 

Le directeur de l'éducation surveillée ou le sous directeur, où un 
magistrat de la direction de l’éducalion surveillée, président ; 

Le directeur du eentre de formation et d’études de l'éducation sur- 
veillée ; 

Deux membres de la direction de l'éducation surveillée; 

Deux directeurs des services extérieurs de l'éducation surveillée; 

Un mernbre de Ja direction de l'éducation surveillée, secrétaire. 


Art, 6 — Les épreuves d'admissibilité comportent trois composi- 
tions érriles: 

æ)} Une composition sur un sujet d'ordre général me récessitant 
aucune connaissance spéeiale, destinée à apprécier ta culture du 
candidat (durée: trois heures: coefficient: 2); 

b) Une épreuve de mathématiques (durée: trois heures; coeffi- 
cient: 2); 

c) Une épreuve portant sur la légistation de l'enfance détinquante 
ou en danger mural, ou sur l'organisation de l'éducation surveille 
(durée: deux heures; coetiicient: 1). 

Chacune des deux premières épreuves est noWe sur 20; la troi- 
sième est notée sur #. Les candidats ayant obtenu, au total, au 
rmoins 25 points peuvent être déclarés admissibles. Un candidat 
ayant obtenu une note inférieure à 5 dans lune des deux pre- 
mières épreuves ou à 2,5 dans la troisième peut être déclaré éli 
miné. 

La eomposition de culture générale n’a pas pour but de déceler 
les connaissances des candidats mais leur capacité d'expression 
€crile et la qualité de leur intelligence. En conséquence, les sujeis 
proposés seront très généraux. e 

L'épreuve de mathématiques consiste en wne composition d’arith- 
mélique ou de géoméirie. Elle comporte la solution raisonnée de 
deux problèmes du programme des classes secondaires jusqu'à la 
premiere jmebnse, 

Le programme de l'épreuve écrite de législation comprend les 
malières suivantes : 

bnlanee déimquante. — Ordonnance du 2 février #915 (Jeurnal 
ollieiel du 4 février 1913), medifiée par la loi du 2% mai 1954 (Journal 
uflreiet du 2 juin 1951). 

Enlanee en danger. — Néeret-loi du 30 octobre 4935 (mineurs vaga- 
bonds), erdonpance du 30 septembre 1915 (correction paternelle). 

Urganisation de l'éducation surveille. — Ordonnance du 1 sep- 
tembre 1943 (Journal ofliciel du 2 septembre 19%), arrêté du 
25 octobre 1915 ‘Journal officiel du 28 octobre 19%5), modifié par 
l'arrêté du 20 juillet 190 (Journal officiel du 2 août 1950). 


Mat. T. — Les épreuves d'admission définitive se dérouleront au 
ceutre de formation et d’éludes de l'éducation surveillée, à Vau- 
cresson (Seine-et-Oise), et comporteront : 

a} Wne interrogation sur les é'éments du droit administratif e 
du droit fimamier (tcoeffieient: 1}; 

b} Une interrogation sur la comptabilité (coefficient: 1); 

c) Une épreuve, facultative, ae dactylographie (coefficient: 1). 


Interrogation de droit administratif et de droit financier. 


Eléments de droit administratif. 


L'organisalion administrative : principes généraux. Ea centralisation 
et la décentralisation. Le servicx public. fonclion publique. Orga- 
nisation de l'Etat, du département, de la commune, des élablisse- 


ments publics. 
Le domaine 
Les travaux publies. La concession de service 


lie, Fexpropriation pour cause d'utilité publique. 
administratifs: les marchés et adjudications. 


Les contrats 





Ekéments de droit financier. 
Budget de l'Etat: préparation, vote et exécution. Gestion finan- 
cière, sa durée. Crédits additionnels. 
Engagement et ordonnancement des dépenses de Y'Etat. Contrôle. 
Payernent des dépenses; pièces justificatives, obligations et droits 
du payeur, délais dans lesquels les mandats de payement doivent 
être présentés aux comptables, déchéance quatriennale, payements 


sur exercice clos et sur exercice périmé. | 
Contrôle des comptables publics, comptes deniers et matières. 
Contrôle exercé par la cour des comptes, attributions vis-à-vis 


des comptables, comptables de fait. 


Interrogation de droit civil et de droit pénal. 


Droit civil 
Notions générales sur les contrats. 
Droit pénal. 
Notions générales sur les infractions et les peines. 


Epreuve de comptabilité. 


Eléments de comptabilité en partie simple et en partie double. 
compile d'exploitation, Inventaire. Bilan. 


Epreuve facultative de dactylographie. 


L'épreuve consistera en un texte manuscrit de 350 mots envk 
von; une note moyenne sera attribuée au candidat qui aura 
accompli correctement cette frappe en dix minutes. 

L'épreuve est notée sur 10. La note obtenue n'entre en ligne 
de compte que pour le nombre de points qui dépassent la moyenne. 

Art. 8. — Le jury dresse deux !istes des candidats ayant obtenu 
au moins la note moyenne de 10 sur 2%: 

La première liste comprend, par ordre de mérite, les noms des 
re» candidats ayant obtenu le plus de points, qui seront déclarés 
aarmis. 

La deuxième liste sera éventuellement utilisée en vue de pour- 
voir au remplacement des eandidats admis qui n’accepteraient 
pas le poste proposé. 

Art. 9. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : : 


Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 


| 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 58-438 du 12 avrit 1958 portant publication de la 
convention d'établissement entre la France et Panama du 
10 juiliet 1953. ‘ 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 34 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux 


souscrits par la France, 
Décrète : 
Art. {*, — La convention d'établissement franco-pana- 


méenne, signée le 10 juillet 1%53 et dont les instruments de 
ratification ont été échangés le 16 juin 1954, sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Art. 2. — Le président du eonseil des ministres et le 
ministre des affaires étrangères sont chargés de l'application 
du présent décret. 4 

Fait à Paris, le 12 avril 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARP. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


REMÉ COFY. 
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CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT FRANCO-PANAMÉENNE 





Le Président de la République Française et le Président de la 
Répubiique de Panama, également animés du désir de renlorcer 
les liens d'amitié et de coopéralion enire les deux Pays, ont réso!u 
de conclure à cet effet, dans l'intérêt des deux Nations, une conven- 
tion d'établissement et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, 
savoir : 

Le Président de la République Française : 

M. Lionel Vasse, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire 
de la République Française à Panama ; 


Le Président de la République de Panama: 
Son Exce:lence M. José Ramon Guizado, Ministre des Relations 
fatérieures de Panama, 


lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respertifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivanis: 


Article 4er. 


Les ressortissants de chacune des flautes Parties Contractantes 
oeuvent librement entrer sur le terriloire de l'autre Partie, y séjour- 
ner, y voyager, s’y établir et en sortir à tout moment, sous réserve 
des dispositions des lois de police, de sûreté publique et de délense 
nationale, qui sont applicables à tous les étrangers. 


> Article 2 


Les ressortissants de chacune des Ilautes Parties Contractantes 
jouissent, sur le terriloire de l'autre Partie, du traitement de la 
Nation la plus favorisée en ce qui comerne les droits privés et 
civils, et nolamment le aroit d'acquérir, louer, posséder tous biens 
meubles et immeubles el d'en disposer, conformément à la législa- 
tion en vigueur. 

Article 3. 


Sous réserve de l'application de la réciprocité effective, les res- 
sorlissanis de chacune des Hautes Parties Contractantes auront, 
sur le territoire de l'autre Partie Contractante, aux mêmes condi- 
tions que les ressortissants de la Nation la plus favorisée, le droit 
d'exercer toute activité commerciale ou industrielle ainsi que tout 
métier ou profession dont l'exercice n'est pas réservé aux nationaux. 


Article 4. 


Les ressortissants de chacune des Tautes Parties Contractantes 
ont, sur le territoire de l’autre Partie, libre et facie accès devant 
les Tribunaux à tous les degrés de juridiction, lant pour réclamer 
que pour défendre leurs droits et intérêts. 11s jouissent, à cet égard, 
des mêmes droits et avantages que les nationaux. 

Les questions de la caution judicatwm solvi et de l'assistance 
judiciaire gratuite seront toutefois régées entre les Hautes Par- 
ties Contractantes, conformément aux slipulations intervenues ou 
à intervenir entre elles. 


Article 5. 


Chacune des Haules Parties Contractantes s'engage à ne prendre 
à l'égard des biens, droits et intérêts légalement possédés sur son 
territoire par les ressortissants de l'autre Partie, aucune 1r >sure 
de disposilion, de limitation ou d'expropriation pour cause d'utilité 
publique ou d'intérêt général qui ne serait pas applicable dans les 
mêmes conditions, à ses nationaux ou aux ressortissants de tout 
autre Etat. 1] en sera de même pour les indemnités auxquelles 
tes mesures donneront lieu. 


Article 6. 


4 Les ressortissants des Hautes Parties Contractantes ne seront 
asireints, en iemps de paix el en temps de guerre, qu'aux réqui- 
Silions imposées aux nationaux et ils auront droit aux indemnités 
accordées à ces derniers par les lois en vigueur; 

2° Les ressortissants des Hautes Parties Contractantes, sous réserve 
des cas particuliers qui seraient régiés par un accord spécial, sont 
exempts, sur le territoire de l'autre Partie, de tout service militaire 
dans les armées régulières, les gardes ou les milices et de toutes 
prestations mililaires personnelles, ainsi que toutes contributions en 
argent ou en nature perçues en remplacement de ce service ou de 
ces preslations. 

Article 7. 

Sous réserve des dispositions contenues dans les accords de 
double imposition conclus ou à conclure, les ressortissants de cha- 
cune des Hautes Parties Contractantes ne seront pas assujettis, sur 
le territoire de l'autre Partie, à des droits, taxes, impôts ou contri- 
butions, sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus 
élevés que ceux qui seront perçus sur les nationaux; ils bénéf- 
Gleront notamment, dans les mêmes conditions que les nationaur, 
des réductions ou exemplions d'impôts ou taxes et des dégrèvements 
à la base, y compris les déductions accordées pour charges de 
famille. ” 





Les dispositions qui précèdent ne feront pas obstacle à a percep- 
tion de taxes afférentes à l'accomplissement des formalités de 
police, si ces taxes sont également perçues sur les autres étrangers. 
Le taux de ces taxes ne pourra pas être supérieur à celui des taxes 
perçues sur les ressorlissants de tout autre Etat. 


Article 8. 


Tout différend entre les Parties Contractantes relatif à l'interpré- 
tation ou à l'application de la présente Convention qui n'aurait pu 
Clre réglé par voie de négociation diplomatique sera soumis, à la 
demande dune des Parties, à une Commission de conciliation 
chargée de rechercher une solution du lilige et composée d'un 
représentant français et d'un représenlant panaméen Au cas où 
ces deux représentants ne pourraient parvenir à un règlement dans 
les trois mois qui suivent la date à laquelle le différend leur a été 
soumis, ils désigneront, d'un comraun accord, un nouveau membre 
choisi parmi les ressortissants d'un Etat tiers. A défaut d'accord, 
dans un délai de deux mais, sur te choix de ce membre, l'une ou 
l'autre Partie pourra demander au Présdent de la Cour Interna- 
tionaie de Justice de procéder à la désignation d'un tiers membre 
de la Commission qui assumera alors le rôle de Commission 
d'arbitrage. 

Cette Commission fixera son règlement de procédure et statuera 
à la majorité des voix de ses membres, Sa décision sera définitive 
et obligatoire. 

Article 9. 


La présente Convention sera ratifiée conformément à la cons:!- 
tution de chacune des Hautes Parties Contractantes. Elle entrera 
en vigueur quinze jours après l'échange des instruments de ralifi- 
calion qui aura lieu à Paris. 

Elle aura une durée de cinq ans et restera en vigueur après ‘e 
terme tant que l'une des Hautes Parties Contractantes n'aura pas 
notifié par un préavis de six mois son intention d'en faire cesser 


les effets. 
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 


sente Convention et y ont apposé leurs sceaux. 
Fait en double original, en français et en espagnol, à Panama, 
le 10 juillet 1953. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé : LioNEL VASSE, 


Ambassadeur Ertraordinatre et l’lénipotentiatre 
e France à Panama. 


Pour le Gouvernement de la République de Panama: 
Signé: José Ramon Gurzano, 
Ministre des Relations Ezxtérieures. 





Décret n° 55-439 du 17 avril 1958 portant publication de la 
convention européenne sur l’équivalence des pér.odes d'étu- 
des universitaires signée le 15 décembre 1956. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du mxnistre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

_Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements interr:ationaux sous- 
cris par la France, 


Décrète : 


Art. 4°, — La convention européenne sur l'équivalence des 
périodes d'études universitaires signée le 15 décembre '%6, 
et dont les instruments de ratiflicahon pour la France omt «té 
déposés au Conseil de l'Europe le 19 février 1958, sera publiée 
au Journal ofJiciel de la République française. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre des aflaires étrangères sont chargés de l'application du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 17 avril 1958. 

RENÉ COTTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU 
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CONVENTION EUROPEENNE 
SUR L'ÉQUIVALENCE DES PÉRIODES D'ÉTUDES UNIVERSITAIRES 


Les Gouvernements signataires, membres du Conseil de l'Europe, 


Vu la Convention européenne relative à l’équivalence des diplô- 
mes donnant accès aux établissements universitaires, signée à Paris 
le 11 décembre 1953; 

Vu la Convention culturelle européenne signée à Paris le 
49 décembre 1954; 

Considérant qu'une contribution importante serait apportée à la 
compréhension européenne si un plus grand nombre d'étudiants, 
entre autres d'éludiants en langues vivantes, pouvait effectuer ure 
période d’études à l'étranger et si les examens passés avec succès 
ei les cours suivis par ces étudiants durant celle période d'études 
pouvaient être reconnus par leur université d'origine; 

Considérant en outre que la reconnaissance des périodes d'études 
ellectuées à l'étranger pourrait apparter une contribution à la solu 
tion du problème posé par la pénurie de personnel scientifique 
bautement qualifié, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1er, 

4. Aux fins d'application de la présente Convention, une distinction 
est établie entre les Parties Contractantes selon que, sur leur terri- 
toire, l'autorité compétente pour régler les questions d'équivalence 
esl: 

(a) l'Etat; 

(b) l'Université; 

(c) l'Elal ou l'Université, selon le cas. 

Chaque Partie Contractante fera connaître au Secrétaire Général 
du Conseil de l'Eurgpe quelle est sur son terriloire l'autorité compé- 
tente pour régler les questions d'équivalence. 

2. Le terme « universilés » désigne: 

(a) Les universHés ; 

(b) Les établissements considérés comme étant de même carac- 
tère qu'une université par la Partie Contractante sur le terriloire 
de laquelle ils sont silués. 


Article 2. 


1. Les Parties Contractantes vistes à l'alinéa *) du premier para- 
graphe de l'article 1° reconnaissent toute périvde d’études passée 
par un éludiant en langues vivantes dans une université d'un autre 
pays membre du Conseil de l'Europe comme équivalente à une 
période similaire passée dans son université d'origine, à condition 
que les autorités de l'université susmentionnée aient délivré à 
cet éludiant un certificat attestant qu'il a accompli ladile période 
à leur satisfaction. 

2. La durée de la période d'études visée au paragraphe précédent 


est déterminée par les autorités compétentes de la Partie Contlrac- 
tante intéressée. 
Article 3. 


Les Parties Contractantes visées à l'alinéa (a) du premier para- 
graphe de larticie 1e examineront les modalilés selon lesquelies 
pourra être reconnue une période d'éludes passée dans une univer- 
sité d'un autre pays membre du Conseil de l'Europe par des étlu- 
diants appartenant à des discip'ines autres que les langues vivantes, 
et notaminent par des étudiants en sciences théoriques et appli- 
quéces. 

Article 4. 


Les Parties Contractantes visées à l'alinéa (a) du premier para- 
graphe de Flarliele 17 s'emploieront à fixer, soit par des arrange- 
ments unilaléraux, soit par des arrangements bilatéraux, les condi- 
tions dans lesquelles un examen passé avec succès ou un cours suivi 
par un étudiant pendant sa période d'études dans une université 
d'un autre pays membre du Conseil de l'Europe pourra être €consi- 
déré comme équivalent à un examen similaire passé avec succès où 
à un cours suivi par un éludiant dans son université d'origine. 


Article 5. 


Les Parties Contractantes visées à Flalina (b) du premier para- 
graphe de l'article 47 transmettront le texie de la présente Conven- 
tion aux aulorités des universités si: KW?s sur leur terriloire et les 
encourageront à examiner avec bienveillance et à appliquer les 
principes énoncés aux articles 2, 3 el 4. 

Article 6. 


Les Parlies Contractantes visées à T'alinéa (c) du premier 
paragraphe de l'article 1 appliqueront les disposilions des articles 
2, 3 et 4 à l'égard des universités pour lesquelles le règlement des 
questions traitées par la présente Convention relève de la compé- 
tence de l'Etat et les dispositions de l’article 5 à l'égard des univer- 
sités qui sont elles-mêmes compétentes en la malière, 





Article 7. 

Chaque Partie Contractante adressera au Secrétaire Général du 
Conseil de l’Europe, dans un délai d’un an à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente Convention, un exposé écrit des mesures 
prises en exécution des dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 6. 


Article 8. 

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe notificra aux autres 
Parties Contractantes les communications reçues de chacune d’elics 
en application de l'article 7 ci-dessus, et tiendra te Comilé des 
Ministres au courant des progrès réalisés dans j’applicalion de le 
présente Convention. 

Article 9, 

14. — La présente Convention est ouverte à la signalure des 
Membres du Conseil de l'Europe. Elle sera ratiliée. Les irstru- 
ments de ratification seront déposés près le Secrétaire Générel du 
Conseil de l’Ecrope. 


2. — La présente Convention entrera en vigueur après le dépôt 
de trois instruments de ratification, 
3 — Pour tout signataire qui la ratifiera ultérieuremen’, la 


Convention entrera en vigueur dès le dépôt de son instrument de 
ratification. 

4. — Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe rotifiera à 
tous les Membres du Conseil de l’Europe l'entrée en vigrveur de la 
Convention, les noms des Parties Contractantes qui l'auront rali- 
liée, ainsi que le dépôt de tout instrument de ratification intervenu 
ultérieurement. 


L 
5. — Toute Partie Contractante pourra spécifier les territoires 
auxquels les disposilions de la présente Convention s'applique- 
ront en adressant au Secrélaire Général du Conseil de l'Europe une 
déclaralion qui sera communiquée par ce dernier à ‘oules les autres 
Parties Contractantes. 
Article 10. 


Le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe peut inviler 
tout Etat non membre du Conseil a adhérer à la présente Conven- 
lion. Tout Etat ayant reçu cetle invitation jourra adhérer à la 
présente Convention en déposant son instron'en: d'adhésion près 
le Secrélaire Général du Conseil, qui fotiliera ce dépôt à toutes 
les Parties Contractantes. Tout Etat adhérent sera a:similé à un 
pays membre du Conseil de l'Europe aux fins 4 «pptication de la 
présente Convention. Pour tout Etat adhérent, la présente Conven- 
ton entrera en vigueur dès Je dépôt de son instrument d’athésion. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par 
leurs Gouvernements respeclfs, ont signé la présente Convention. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1956, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les archives du Conseil de l'Europe. Le Srcrétaire 
Général] en communiquera copie certifiée conforme à chacun. des 
Gouvernements signalaires et adhérents. 

Pour le Gouvernement de la République d'Autriche: 
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : 
P. I. SPaax. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark: 
ERNST CHRISTIANSEN, 
Pour le Gouvernement de la Répubiique française : 
M. Faune. 
Pour le Gouvernement de la République Fédérale d’Alle- 
magne : 
TALLSTEIN. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce: 
Pour le Gouvernement de Ja République islandaise: 
GUDM. I. GUDMUNDSSON. 
Pour le Gouvernement d’ir'ande: 
WILLIAM P. Fay. 
Pour Je Gouvernement de la République italienne: 
G. ManTixo. 
Pour le Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg * 
Becn. 
Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
J. Luns. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
Hamon Nonb. 
Pour le Gouvernement de la Sarre: 
Pour le Gouvernement du Royaume de Suède: 
R. KUMLIN. 
Pour le Gouvernement de ia Répubiique turque: 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 


et d'Irlande du Nord: 
W.D. Onussy CoR& 
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Décret n° 58-440 du 17 avril 1958 portant publication de !a 
convention européenne relativé à l'équivalence des diplô- 
mes donnant accès aux étabiissements universi aires, signée 
te 11 décembre 1953. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des afiaires étrangères, | 

Vu les articles £6, 27, 23 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internationaux sou- 
scrits par la France, 

Décrète : 

Art. 1. — La convention européenne relative à l'équiva- 
lence des diplômes donnant accès aux établissements univer- 
sitaires, signée le 11 décembre 1953, et dont les instruments de 
ratification ont été déposés au Conseil de l'Europe le 11 mars 
1955, sera publiée au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre des affaires étrangères sont chargés de l'application du 
présent décret. . 

Fait à Paris, le 17 avril 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires 
CHRISTIAN PINEAU, 


étrangères. 





CONVENTION EUROPEENNE 
RELATIVE A L'ÉQUIVAIENCE DES DIPLÔMES DONNANT ACCÈS 
AUX ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES 


Les Gouvernements signataires, Membres du Conseil de l’Europe, 


Considérant que lun des objectifs du Conseil de l’Europe est de 
poursuivre une politique d'action commune dans les domaines cul- 
turel et scientifique, 

Considérant que cet objectif serait plus faci:ement atteint si la 
jeunesse européenne pouvait librement accéder aux ressources intel- 
lectue:les des membres; 

Considérant que l'Universile constitue une des principales sources 
de l'activité intellectuelle d'un pays; 

Considérant que les éludiants ayant terminé avec succès leurs 
éludes secondaires sur le territoire d'un Membre devraient se voir 
offrir toutes facilités possibles pour entrer dans une université de 
leur choix, située sur le territoire d'un autre membre: 

Considérant que de telles facilités, qui sont également souhaitables 
dans l'intérêt de la libre circulation d’un pays à l’autre, requièrent 
la reconnaissance réciproque des diplômes donnant accès aux éla- 
blissements universitaires, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article :{er, 

4. Chaque Partie Contractante reconnaît, pour l'admission aux 
universités situées Sur son territoire, lorsque cette admission est 
Soumis au contrôls de TElat, l'équivalence des diplômes d<livrés 
Sur le {cr'ilaire de chacune des autres Parties Contractantes dont 
la possession confère à leurs titulaires la quaiificalion requise pour 
Cire admis dans les établissements analogues du pays dans lequel 
ces diplômes ont été délivrés. 

2 L'aimission à toute université s'effectuera dans les limites 
des places disponibles. 

3. Chaque Partie Contractante se réserve le droit de ne pas 
BPPliquer la disposition prévue au paragraphe 1 à ses propres 
ressortissants. 

, Si l'a lmission à des universités siluf‘es sur le territoire d'une 
Partie Lontractante n'est pas soumise au contrôle de l'Etat, la 
Partie Contractante intéressée doit transmettre à ces universités 
le texte de la présente Convention et n'épargner aucun effort pour 
Oblenir l'adhésion desdites universités aux principes exprimés aux 
Paragraphes précédents. 

Article 2. 


Chaque Partie Contractante doit adresser au Secrétaire Général du 
Conseil de l'Europe, dans un délai d'un an à partir de l'entme en 
Vigueur de la présente Convention, un exposé écrit des mesures 
Prises en exécution des dispositions de l'article précédent, 





Article 3. 

Le Secrétaire Général du Conseil de J'Europe doit notifier aux 
autres Parties Contractantes les communications reçues de chacune 
d'elles en application de l'article 2 ci-dessus, et tenir le Comité des 
Ministres au courant des progrès réalisis dans l'application de la 
présente Convention. 

Article & 

Aux fins d'application de la présente Convention, 

(b) le terme « diplôme » désigne tout diplôme, certificat ou autre 
titre, sous quelque forme qu'il soit délivré ou enregistré, qui 
confère au titulaire ou à l'intéressé le droit de solliciter son admis- 
sion à une université; 

(b) le terme « universités » désigne: 

(i) les universités; 

(ii) les institutions considérées comme étant de même caractère 
qu'une université par la Partie Contractante sur le territoire de 
laquelle elles sont situées. 

Article 5. 

1. La présente Convention est ouverte à la signature des Membres 
du Conseil de l'Europe. Eile sera ratifiée. Les instruments de ratif- 
cation seront déposés près ke Secrétaire Général du Conseil de l'Eu- 
rope, 

%. La présente Convention entrera en vigueur après le dépôt de 
trois instruments de ratification. 

3. Pour tout signataire qui la ratifiera ultérieurement, la Conven- 
tion entrera en vigueur dès le dépôt de l'instrument de raltication. 

4. Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe notifiera à tous Îles 
Membres du Conseil de l'Europe l'entrée en vigueur de la Conven- 
tion, les noms des Parties Contractantes qui l'auront ratiliée, ainsi 
que le dépôt de tout instrument de ratification intervenu ullé- 
rieurement. 

Article 6. 

Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe peut inviter tout 
Etat non Membre du Conseil à adhérer à la présente Convention. 
Tout Etat avant reçu cette invitation pourra adhérer à la présente 
Convention en déposant son instrument d'adhésion près le Secré- 
taire Général du Conseil, qui notiflera ce dépôt à toutes les Parties 
Contractantes. Pour tout Etat adhérent, la présente Convention 
entrera en vigueur dès le dépôt de son instrument d'adhésion. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé la présente Convention. 

Fait À Paris, le 11 décembre 1953, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seuil exemplaire qui sera 
déposé dans les archives du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire 
Général en communiquera des copies certifiées conformes à tous les 
signalaires. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : 
P. VAN ZEELAND. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark: 
E. WAEnRUM. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
BIDAULT. 
Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Alle- 
magne : ADENAUER 


Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce: 
STEPHANOTOULOS, 


Pour le Gouvernement de la République islandaise : 
K'ISTINN GUDMUNDSSON, 


Pour le Gouvernement d'Irlande : 
PnôIxSIAS MAC AOGAIS, 
Pour le Gouvernement de la République italienne : 
LUbOVICO BENVEXNUTI. 
Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg: 
LECH. 


Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
J. W. LEYEN. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
IALVARD LANGE. 
Pour le Gouvernement de la Sarre (par application de le 
Résolution (53) 30 du Comité des Ministres) : 
P, VAN ZEEIAND, 
Pour le Gouvernement du Royaume de Suède: 
OSTEN UNDÉN, 
Pour le Gouvernement de la République turque: 
F. KürnOLü, 
"Ta a hé ee du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'irlande du Nord: : 
| re ANTHONY NUTTING. 
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Décret du 12 avril 1958 portant nomination 
d’un consul de France à Edmonton. 





Par décret en date du 12 avril 1958, M. Brun (Guy-René), agent 
Bupérieur de {re «lasse, 3 échelon, chargé des fon tions de vice-consul 

hef de chancellerie au consulat général de Frence à Montréal, est 
Chargé, à compter du fer mai 1958, du consu:al de France à Edmon- 
ton (poste créé). 





Agents diplomatiques et consulaires, 





Par arrêté du 15 avril 4958, M. Van Ruymbeke (André), conseiller 
des affaires étrangères de 2e classe, 147 échelon, est détaché au 
secrétariat d'Elat aux affaires économiques en qualité d’'adminis- 
trateur civil de 1re classe, 47 échelon, à compter du {+ janvier 1958, 
pour une durée maximum de cinq ans. 





Exequatur. 





{_ L'exequatur est accordé à M. Eberhard Rosenkranz en qualité 
d'agent consulaire de la République fédérale d'Allemagne à Abid- 
dan, avec juridiction sur la Côte d'Ivoire. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 12 avril 1958 portant reconnaissance d'une association 
déclarée comme étabiiesement d'utilité publique. 





. Par décret en da'te du 12 avril 1958, l'association déclarée dite 
Le Foyer pour tous, dont le siège est à Bordeaux, à été reconnue 
gomme établissement d'utilité publique. 





Décret du 12 avril 1958 approuvant les statuts 
d'une fondation d'utilité publique. 





r Par décret en date du 12 avril 1959, ont été approuvés les staluts 
de la londation d'utilité publique dile Hospice d’orphelins de Blé- 
rancourt, dont ke siège est à Bérancourt (Aisne). 





Décrets du 14 avril 1958 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique, 





Par décret en date du 14 avril 1958, ont été approuvées les modi- 
cations apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
j— dite Société de statistique de Paris, dont le siège est 
Paris. 


Par décret en date du 14 avril 1958, ont été approuvées les modifi- 
cations aux statuts de l'association reconnue d'utilité publique dite 
Société de patronage des jeunes filles détenues, libérées et aban- 
données, dont le siège est à Paris et qui s’intilujera désormais 
bociété de patronage des jeunes filles de Châtenay. 


Par décret en date du 14 avril 1958, ont été approuvées les modi- 
flcations apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite (Euvre de Notre-Dame des Sept-Douleurs, dont Le 
siège est à Paris. 





Décrets du 14 avril 1958 autorisant l'érection 
de monuments commémoratifs. 





Par décret en date du 14 avril 1938, est approuvé le projet d’érec- 
tion du monument commémoralif suivant: 

La Conechagnière (Vendée), monument à la mémoire des morts 
des deux guerres. 


Par décret en date du 1% avril 1958, est approuvé le projet d’érec- 
tion du monument commémoratif suivant: 

Mevssac (Corrèze), monument à Ja mémoire du docteur Maurice 
Faige. 





Par décret en date du 14 avril 1958, est approuvé le projet d’érec- 
tion du monuinent commémoratif suivant: 


Hyères (Var), monument à la mémoire de Massillon. 





Décret du 19 avril 1958 portant renouvellement du mandat 
de membres du tribunal administratif de Cayenne. 





Par décret en date du 19 avril 1%8: 

M. Cornu (Gilbert), inspecteur du travail, et M. Nier (Jean-Elie), 
juge des enfants, sont désignés pour exercer, pendant une nouvelle 
période de deux ans, les fonctions de membre titulaire du tribunal] 
administratif de Cayenne. 

M. Fournier (René), chef de division de préfecture, est désigné 
pour exercer, pendant une nouvelle période de deux ans, les fonc- 
tions de membre suppléant du tribunal administratif de Cayenne. 





Administration centrale. 





Par arrèlé en date du 31 mars 1958, M. Leteneur (Albert), admi- 
nistraleur «civil de classe exceptionnelle, sous-directeur du person- 
nel €t du matériel de la police, est nommé directeur adjoint du 
personnel et du matériel à la mème direction. 


Par arrêté du 17 avril 1958, M. Belle (Jacques), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est placé 
dans la position de détachement, pour une durée maximum de cinq 
ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de chef de cabinet 
de préfet. 

Le présent arrèlé aura effet à compter du 1er janvier 1958. 





Tableau d'avancement de classe pour l’année 1968 
des ofiiciers de police adjoints de la süreié nationale. 





Par arrêté du 12 avril 1958, est approuvé le tableau d'avancement 
de classe des officiers de police adjoints de la sûrelé nationale éta- 
bli pour l’année 1%8 et annexé au présent arrété; 


Officiers de police adjoints de 2% classe 
retenus pour officiers de police adjoints de 1'e classe. 


MM. 27 Dejean (Antonin). 
4 Grau (Henri). 28 Batt (Charles). 


29 Moinet (Gaston). 
30 Evieux (Louis). 


2 Thierry (Robert). 
3 Mouysset (Gabriel). 


4 Vaucher (Gilbert). 31 Paris (Aristide). 

5 Arnold (Paul). 32 Weill (Robert) (né le 

6 Saint-Martin (Raoul). 19 août 1919). 

7 Debelleix (Jean). 33 Legrand (Robert), 

8 Bruguier (Auguste). 34 Bibollet (Pierre). 

9 Pintard (Marcel). 35 Chassagnard (Stéphane). 
10 Filiot (Georges). 36 Dellac (Raymond). 

41 Cazes (Adrien). 37 Fabre (Maurice) (né le 
42 Pull (Hyacinthe). 4 mars 193). 

43 Turcat (Henri). 38 Vaisse (Pierre). 

44 Fredenucci (Barthélémy). 39 Masson (Léon) (né le 1* ne- 
45 Lemaire (Hilaire). vembre 1914). 

16 Pouplot (Octave). 40 Weill (Edmond) (né le 


47 Ucciani (Fernand). 4er mars 1913). 


48 Millau (Roger). #1 Garnier (Jean) (né le 12 juf+ 
19 Esparbie (Roger). let 1914). 
20 Gambirasio (Roland). 42 Cenier (Louis). 
21 Duwig (Antoine). 43 Le Dreves (Charles). 
22 Baillard (Pierre). 44 Merchier (Louis). 
23 Kifler (Antoine). 45 Gesegnet (Robert). 
24 Serre (Jean) (né le 4er jan-| 46 Faller (Paul). 
vier 1919). 47 Barat (Marcel). 


2% Recoules (Félix). 48 Felce (Charles). 








| 26 Petreschi (Francois), 4 Wurmser (Joseph). 
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50 Garnier (Jean) (né le 13 uc-, 113 Naude (Raymond). 
tobre 1909). 114 Delcroix (Robert). 
51 Deharveng (Alexandre). 115 Julien (Robert). 
52 Collot (Maurice). 116 Blanc (Albert) 
53 Devaux (André). 2 mai 1906). 
54 Duhamel (Robert) (né le 117 Bouju (Raymond), 
3 janvier 1907). 118 Malfant (Marc). 
55 Savoret (Paul). 119 Pouquet (Francis). 
56 Gouanau (Robert). 120 Steil (Geoffroi). 
51 Dubois (Georges) (né le 11 dé-| 121 Richir (Jean). 
cembre 41912). 122 Boissier (Pierre). 
58 Masson (René) (né le 123 Gobillard (Bernard). 
7 avril 1905). 124 Plouvier (Albert). 
59 Moutoir (Georges). 1%5 Guy (Roger). 
60 Pedrono (Georges). 126 Costedoat (René). 
61 Prouteau (Eugènc). 127 Duplan (David). 
62 Angot (Pierre). 128 Bérard (Maurice). 
63 Ponce (Louis). 129 Dervyn (Roger). 
64 Ligier (Jean). 130 Bessonnard (André). 
65 Weiss (Lucien) (né le 21 fé-|131 Jean (Georges) (né le 12 jull- 
vrier 1918). let 1906). 
66 Pottier (Jules). 132 Dumenil (Henri). 
61 Selosse (Henri). 133 Marchand (Camille). 
68 Laval (Pierre). 134 Chauvet (Jean), 


(né le 


69 Klemm (Paul). 135 Compain (Gilbert). 
70 Robbe-Saul (André). 136 Comble (André). 
71 Rouquetle (Gaston). 137 Gautruche (Maurice). 
72 Banat (Eugène). 138 Lippus (Raymond). 
73 Daguet (Gustave). 139 Pech (Marcel). 
74 Blondei (Louis) (né le 11 fé-|140 Baudier (Jean). 
vrier 1908). 11 Carpentier (Louis). 
7 Schmitt (Lucien). 112 Tramoni (Clorindo). 
76 Capdeville (Jean). 143 Rogge (Marcel). 
71 Loison. (Emile). 144 Martin (Albert) (né le 


146 mars 1914). 
145 Rose (Pierre) (né le 
149 août 1914), 
116 Bonnet (Henri) (né le 6 jull- 


78 Paturel (Guy). 
79 Rallu (Georges). 
80 Vire (Louis). 

81 Jacquot (Roger). 
82 Lanthiez (Nestor). let 1919). 

83 Eloi (Paul). 157 Cottin (Roland). 

84 Lerond (Jean), 148 Escoffre (Paul). 
85 Mazéas (Louis). 119 Varagnat (Pierre). 
86 Potteau (Gérard). 150 Aubignac (Jacques). 
87 Lepilliez (Jean). 151 Subra (Jean). 

88 Vimpaire (Jean). 152 Driffort (Maurice). 


89 Brelon (Jean). 153 Coves (Roger). 
90 Decreus (Gérard). 151 Gaudin (Guy). 
M Garnier (Georges) (né le 155 Gaudioz (Gustave). 
19 août 1913). 156 Thanneur (Pierre). 
92 Grafeille (Albert). 157 Le Picard (Yves). 
93 Lartigau (Bertrand). 158 Deloen (André). 
94 Sommer (Gilbert). 159 Bellon (Louis). 
9 Torrin (Léopold). 160 Studer (Alexis). 
96 Vignaud (Lucien). 161 Bourcellier (Robert). 
97 Charton (Louis). 162 Duhamel (Noël) (né 16 


98 Remond (Robert). 45 décembre 1916). 
99 Rose (Roger) (né le 25 no-|163 Perreve (Raymond). 


vembre 1916). 164 Quillard (Marcel). 
100 Argellery (Gaston), 16% Brun (Lin). 
1M Raout (Marcel). 166 Cordoliani (Ange). 
192 Vadée (René). 167 Sauvagent (Roger). 
103 Bel (Henri). 168 Costa (Marcel). 
404 Mazard (Lucien). 169 Burtz (André). 
405 De Chabannes Curton La 170 Gentelet (Jean). 

Palice (Louis), 171 Cabrera (Jean). 
106 Gavois (Adrien). 172 Mailly (Maurice). 
407 Molinier (Marie). 1:3 Daniel (Lucien). 
108 Laidevant (Eugène). 174 Coquard (Irénée). 


109 Giuseppi (Ange). 175 Thines (Gaston). 
110 Brille (Armand). 176 Boudenoot (Pierre). 
111 Loiseleux (Maurice). 177 Hermant (Arthur). 


412 Sivalat (Roland). 178 Vigignol (Louis). 





Avancements erceptionnels. 
(Application de l’article 12 du décret du 25 mai 1955.) 


A titre posthume. 
Promotion à la {re classe, 2° échelon: MM. Badens (Louis), Feron 
Jacques). 
A titre exceptionnel. 
Promotion à la 1re classe, 2 échelon: M. Henry (Gilbert). 
Promotion à la {re classe, 1 échelon: M. Alesi (Robert). 


+ e &- 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 12 avril 1958 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 1? avril 1958, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées {marine), vu la loi n° 55-1062 du 
G août 195 portant création de contingents de la Légion d'honneur 
en faveur des personnels n'appartenant pas à l'armée active, vu la 

éclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
porlant que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministref 
entendu, est élevé dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
l'officier général de la 2° section dont le nom suit: 


{Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 
ConPs DBS OFFICIERS DE MARINE 
A la dignité de grand oflicier. 
Décoraiion avec traitement. 
M. Commentry (André-Jean-Baptiste), 


services, dont {1 ans dans la 2 seclion. 
1945. Deux fois cité. 


contre-amiral; 47 ans de 
Commandeur du 22 août 





Décrets du 12 avril 1958 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Y 

Par décret en date du 12 avril 1958, rendu sur la proposition du 

président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), vu la décla. 
ration du conseil de l’ordre national de ia Légion d'honneur portant 
ue la promotion du présent décret est faite en conformité des is, 
écrots et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (contingent Joi n° 55-1062 du 6 août 1955); 


le militaire désigné ci-après : 


Au grade de commandeur. 


Sans traitement. 


M. de Vil'elume (Marie-Joseph-Victor-Paul), général de brigade; 
45 ans de services, 13 campagnes. À élé cité. Officier du 2 octobre) 


1941. 





Par décret en date du 12 avril 1958, rendu sur la Prop sition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natios 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces arméef 
(terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont faiteg 
en conformité des jiois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur (contingent 
loj ne 55-1062 du 6 août 1955) les militaires désignés ci-après: 


Au grade de commandeur. 
Sans traitement. 


! 

M. Gilgenkrantz (Etienne-Joseph Robert), général de brigade 
38 ans de services, 5 campagnes. À élé cité. Officier du 27 août 1946 

M. Petitpas de La Vasselais (Guy), lieutenant<olonel de l'arme bline 
dée et cavalerie; 34 ans de services, 3 campagnes. A été blessé el 
cité. Officier du 4 mars 1916. 

M. Palewski (Jean-Paul-Albert}, 
40 ans de services, 6 campagnes. 
27 novembre 1946. 

M. Teitgen (Pierre-Henri), lieutenant-colonel d'infanterie: 21 ans 
de services, 1 campagne. A été cité. Officier du 2% février 1949. 

M. Bayrou (Maurice-Henri- Albert), lieutenant-colonel d'infanterie 
coloniale: 27 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cité. 
Officier du 5 janvier 1954. 

M. Sore (Jean-Gilbert)}, chef de bataillon d'infanterie: 35 ans ds 
services, 6 campagnes. A'été blessé et cit té, Officier du 17 septembre 
1910 

M. Piette (Jacques-Joseph- sg À chef de bataillon d'infanterie: 
18 ans de services, 1 campagne. été cilé, Officier du 20 décembre 
1918. 

M. Pomey (Léon-Alphonse), capitaine d'artillerie: 24 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité. Officier du 6 décembre 19:8. 

M. Prevet (Françols-Georges-Max), pharmacien Lu-smmes, 21 ant 
de servioes, 1 campagne. Officier du 29 août 193 


iieutenant<olonel d'infanterie: 
A élé blessé et cité. Officier du 














3€94 


JOURNAL OFFICIEL BE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Avril 1958 





; Décret du 12 avril 1958 
portant promotions et nominations dans la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 12 avril 
498, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et dés forces armées et du secré- 
faire d'Elat aux forces armées (terre), sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


Senges (Maurice-Gaston), lieutenant-colonel, secteur de Khenche!a. 
Celte promotion comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
miiilaire avec palme. 


Au grade d'ofjjicier. 


Bureau (Antoine-Albert)}, capitaine, 23% régiment d'artillerie. Cette 
citation annuie la citalion à l’ordre n° 555 du 5 décembre 1957. 

Chollet (Antoine-André), capitaine, 2° régiment étranger de para- 
chulistes. 

Coiquaud (Pierre-Charlés-Menry), capitaine, 2e régiment étranger de 
parachulistes, 

Fieutiaux (Michel-Jean-Gilbert), lieutenant, 3e régiment de parachu- 
tisles coloniaux. 

Liborde (Pierre-Marie-Henri), capitaine, 2e régiment étranger de 
parachulistes. 

Meunier (Paul-Jean), lieutenant-colonel, 21e régiment d'artillerie. 

De Parcevaux (Jacques-Marie-4lain), Leutenant-colonel, 46° régiment 
de dragons. 
Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 


Au grade de chevalier, 


Adomeit (Harold-Julius), adjudant, 2e régiment étranger de para- 
chutistes, mle 7749, recrutement de Marseille. 

Baille (Denis-François-Marie), lieutenant, 9e régiment de chasseurs 
parachutistes, 

Boucher (Guy-Léon), lieutenant, 19 régiment du génie, compa- 
gnie 111/2, 

Bourrel (Julien), sous-lieutenant, 750° compagnie de munitions. 

Dekeister (Benoïit-Gaston-Cornil), lieutenant, 2e régiment étranger 
de parachutistes. 

Fleury (René-Louis), sergent-chef, 2° régiment de parachutistes 
coloniaux, mle 13%5, recrutement de Poitiers. 

Isabey (Jean), lieutenant, 1% demi-brigade de légion étrangère. 

Kadri Mohamed ould Roumédiène, adjudant de réserve, 111/129% ré- 
giment d'infanterie, mle 1917 x 1605. 

Martret (Charles-Marie), lieutenant, 2e régiment étranger de para- 
chulistes, 

Mouscardes (Jean), sous-lieutenant, 4° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Ozenda (Antoine-Jean-André}, 
tistes coloniaux, m'e 4959, recrutement de Marseille. 


Pigeard de Gurbert (Alain), lieutenant, 13 régiment de tirailleurs 
sénégalais, mle 53-21-2501, Poitiers. Cette 
citation à l’ordre ne 23 du 30 juin 1956. 

Pouilloux (Claude-Robert), lieutenant, 2e régiment étranget de para- 


sergent, % régiment de parachu- 


chutistes. 

Routier (Maurice-Albert}, chef de bataillon, fe bataillon du 4e régi- 
ment d'infanterie coloniale. | 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 


militaire avec palme. 


—— ——— — 


Rectificatif an Journal officiel du 12 mars 1958: page 2484, 
tre colonne, au lieu de: « Bression (Henri-Charles), ancien soldat 
du 166e réziment d'infanterie, classe 1910, mile 8% au recrutement 
de ChAlon:-sur Marne », lire: « classe 1912 » (le reste sans chan- 


gement). 





Décret du 12 avril 1928 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 12 avril 
1938 rendu sur les propositions du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), vu la loi n° 55-1062 du 6 août 1955 portant création de 
contingents de croix de la Légion d'honneur en faveur des per- 
sonnels n'appartenant plus à l'armée active, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre portant que les propositions pour promotions et 
nominations dans la Légion d'honneur comyrises dans le présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 


nomination annule la— 





vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de Ja Légion 
d'honneur les personneis non officiers n'appartenant plus à l'ar- 
mée de mer (active) dont les noms suivent: 


{Pour compter du 31 décembre 1957.) 
Décoralion sans traitement. 


1. — Au grade d'officier. 
Personnel dégagé d’obligation militaire. 


Le Calvé (Louis-Marie), ex-maître infirmier, mle 43.624.3;: 23 ans 
et 2 mois de services, dont 3 ans dans la réserve. Cité. Blessé 
en service commandé et réformé à 100 p. 100 pour maladie 
contrartée en service comnandé. Médailie d'honneur des épidé- 
mies., Médaille militaire du 16 juin 1920, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 30 décembre 1925. 

Przybylski (Edouard), ex-premier maître fusilier, mle 1909.T.39; 
13 ans el 10 mois de services, dont 8 ans et 10 mois dans la 
réserve. Quatre fois cité, Croix de la Libération. Rélormé à 
100 p. 100 pour maladie contractée en service commandé. 
Médaillé militaire du 10 juin 19%. Chevalier de la Légion d’hun- 
neur du 11 Mars 1947. : Mid: ; ; 


Il. — Au gràde de chevalier. 


«) Personnel des réserves de l’armée de mer. 


Morlot (Marcel), ex-premier maître pilote de l'aéronautique, mile 
49.T.32 A; 25 ans et 8 mois de services, dont 9 ans et 1 mois 
dans la réserve. Médaillé militaire du 39 janvier 1940. 

Rouillard (Marcel-Victor), ex-premier maître pilote de l’aéronau- 
tique, mle 808.C.31 A; 26 ans ef 4 mois de services, dont 11 ans 
et 6 mois dans la réserve. Trois fois cilé. Médaillé militaire du 
25 avril 1916. 

Vasseur  (Alfred-Emile), ex-maître principal  transiilliste, mile 
6.305.261; ?9 ans et 3 mois de services, dont 3 ans et 6 mois 
dans la réserve. Médaillé militaire du 25 mars 1947. 

Pinguet (Marcellin), ex-quarlier-maître de {re classe, mécanicien 
de moteurs d'avion de réserve, mle 502.C.38; 20 ans de services, 
dont 12 ans et 4 mois dans la réserve. Deux fois cité. Deux fois 
blessé. Médaillé militaire du 24 juin 1947. 

b) Personne: dégagé d'obligations militaires. 

Roumier (Yves-Marie), ex-premier maître de re classe, torpilleur 
électricien, mle 53 Brest; 25 ans et 6 mois de services, dont 
5 ans dans la réserve. Médaillé militaire du 31 décembre 1908. 

Rio (Laurent-Marie), ex-premier maître fourrier, mle 10.823.3; 
31 ans et 8 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 3 janvier 1947. 

Audren (Jules-Denis), ex-æremier maître timonier, mile 70.350.2; 
30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé mili- 
taire du 20 janvier 1919. 

Guéguen (Jacques-Marie), ex-prémier maître radiotélégraphiste, mle 
81.876.2; 30 ans de services, dont 3 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 10 juillet 1922, 

André (Ernest-Aiexis), ex-premier maître radiotélégraphiste, mle 
80.826.2; 31 ans el 5 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Médaillé mili'aire du 9 février 1924. 

Rolland (Emile-Marie), ex-maître principal canonnier, mle 108.780.2; 
31 ans el 9 mois de servicez, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 9 juillet 1940. 

Lhermite (Alexandre-François-Louis), ex-premier maître mécanicien, 
mile 136.050.2: 30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Cité. 
Médaillé militaire du 17 pars 1922, 

Pencréach (Ollivier), ex-premier maître canonnier, mle 27.985.1; 
35 ans 1 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
Militaire du 30 juin 1928, 

Loisel ‘Guillaume-Franc's\, ex-prem'er maître mécanicien, mle 4643 
Saint4Malo ; 30 ans de services, dont 5 ans dans Ja réserve. Médaillé 
militaire du 10 juillet 1917. 

Laporte (Fernand), ex-premier maître canonnier, mle 4396 Marseille; 
28 ans de services, dont 6 ans 8 mois dans la réserve, Cité. 
Médaillé militaire du 27 décembre 1924, 

Le Gouil (Corentin-Jean), ex-premier maître fourrier, mle 89.190.2; 
30 ans 7 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 30 décembre 1925. 

Le Gall (Christophe), ex-premier maître électricien, mle 10101 Brest; 
30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaiilé militaire 
du 11 janvier 1922. 

Gilet (Lange - Marius - Charies), ex-second maître musicien, 
mile 81.17%.5: 31 ans 6 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Cité, blessé. Médaillé militaire 4u 50 juin 1928, 

Liot {Bienaimé-Auguste), ex-maitre principal gendarme, mle 40.888.1 ; 
34 ans 4 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médailié 
militaire du 30 décembre 4930. 

Lahédan  (Léopold-Marius), ex-maître principal mécanicien, mile 
2,885.5: 30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médailié 
militaire du 4 février 1952. 

Fé'ugo (Dominique), ex-second maître torpilleur, mle 965 Baslia; 
28 ans. de services, dont 11 ans 5 mois dans la réserve. Réformé 
à 100 p. 100 pour blessure reçue en service commandé. Médaillé 
militaire du 40 juillet 1920. 
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Boropert (Joseph-Marie), ex-maître torpilleur, mle 37.213.3; 28 ans 
de services, dont 8 ans dans la réserve. Médaillé mililaire du 
30 juin 1932, 

Le Bolay (Edouard-Maurice), ex-maître mécanicien, mle 14.666.3; 
29 ans 11 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 29 janvier 41923. 

Le Ménez (Jean-Louis), ex-premier maître fourrier, mle 98.573.5; 
31 ans et 9 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 29 janvier 1923. 

Ollivier (Jean), ex-maître principal torpilleur, mle 106.167.2; 32 ans 
et 17 jours de services, dont © ans dans la réserve. Médaillé mili- 
taire du 7 juillet 1929. 

Gouineau (Emile-André), ex-premier maître mécanicien, mle 10.897.4; 
28 ans de services, dont 8 ans dans la réserve. Médaillé militaire 
du 10 juillet 1921. 

Prigent (Laurent), ex-maître canonnier, mle 110.728.2; 28 ans et 
4 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Blessé. Médaillé 
militaire du 2 février 1932. 

Grillet (Emile-Louis), ex-second maître mécanicien, mile 44.974.5; 
2s ans de services, dont 10 ans dans la réserve, Cilé. Médaillé 
mililaire du 16 juin 4920. 

Schimitz (Marcel-Armand), ex-premier maître mécanicien de moteurs 
d'avion, mle 3:6.26.1; ans de services, dont 7 ans 10 mois dans 
la réserve. Médaillé militaire du 30 juin 1927. 

Bellon (Edmond-Pierre\, ex-quartier-maîitre de {r classe, canonnier 
observateur, pilote d'hydravion, mile 98.112.2; 28 ans de services, 
dont 19 ans dans la réserve. Réformé à 100 p. 100 pour blessure 
recue en service aérien commandé. Méduillé militaire du 26 mai 
1950. 

Chevrolais (Jules-Emile), ex quartier-maître électricien, mle 91.137.2; 
23 ans de services, dont 18 ans et 5 mois dans la réserve. 3 fois 
cité, 2 fois blessé. Médaillé mililaire du 30 mars 143%. Nommé 
chevalier pour compter du 30 mars 1957, veille de la date de son 
décès. 

Coispel  (Jules-Jean-Baptiste), ex-quartier-maître de manœuvre, 
mile 15.414.CN.; 25 ans de services, dont 15 ans 7 mois dans la 
réserve, 4 fois cité, 2 fuis blessé. Médaillé militaire du 28 juin 1934. 

Guillevic (Antoine-Marie), ex-quartier-maître fusilier, mile 23517.HS ; 
28 ans de services, dont 20 ans 8 mois dans la réserve. 2 fois cité, 
3 fois blessé. Médaillé inilitaire du 18 août 4917, 





Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1958, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (marine), vu la loi n° 55-1062 du 
6 août 1955 portant créalion de conlingents de croix de la légion 
d'honneur en faveur des personnels n'apparienant pas à l'armée 
active, vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que Îles 
propositions pour promotion et nominations dans la Légion d'hon- 
reur comprises dans le présent décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur les personnels non officiers 
n'appartenant plus à l’armée de mer aclive dont les noms suivent: 


Pour compter du 31 décembre 1957. 


Décoration avec traitement (application des dispositions de l’arti- 
cle 14 de la loi no 50-956 du 8 août 1950 et de l'arücle 33 du 
décret organique de la Légion d'honneur du 16 mars 1852). 


I. — Au grade d'oflicier 
Personnel dégagé d'obligations militaires. 

Rolland (Jean-Louis), ex-second maître mécanici®n, mle 88.926.2; 
> ans de services, dont 16 ans dans la réserve. Médaillé militaire 
du 2 mai 1945. Chevalier de la Légion d'honneur du 15 janvier 1947. 
Deux fois cité. Deux fois blessé. Croix du combattant volontaire 
d's guerres 1911-1918 et 1939-1915 et de la Résistance. Interné 
résislant, Médaille des évadés. 


IL — Au grade de chevalier 
a) Personnel des réserves de l'armée de mer. 


Billonneau (Marcel), ex-premier maître électricien, mle 21.985.1; 
30 ans et 8 mois de services, dont 4 ans et 2 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1937. Cilé. 


b) Personnel dégagé d'obligations militaires. 


Delaporte (Louis-Marie), ex-maître principal de manœuvre, 
inle 133.106.2; 31 ans et 6 mois de services dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 13 mars 1950. Cilé. 

Leniaud (Gabriel-Henri), ex-maître principal électricien, mle 126.479.2; 
23 ans de services, dont 8 ans el 4 mois dans la réserve. Médaillé 
Inilitaire du 4% juillet 1934. Cité. 

Gahinet (Joseph-Marie), ex-premier maître mécanicien, mle 1341.27.3; 
28 ans de s®rvices dont 9 ans el 3 mois dans la réserve. Médaillé 
Militaire du 22 juin 1939. Cilé. 

Léca (Archange), ex-second maître pompier, mle 97.958.5; 28 ans 
de services dont 12 ans 3 mois dans la réserve. Médaillé militaire 
du %9 mai 19%. Croix du combattant volontaire de la gucrre 
1914-1918 du 18 janvier 1957. 








Par décret du Président de la République en date du 12 avril 
1958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur; 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang de la date de la signature du présent décret.) 
Le Blainvaux (Pierre-Francois-Alexandre), lieutenant de vaisseau. 
Cette nomination comyerte l'attribution de la Croix de la valeur 
mnililaire avec palme et prend eflet, pour la prise de rang, de la 
däile de la Signature du présent décret. 





Décrets du 12 avril 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 12 avril 198, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 27 mars 1958 portant que la promotion dans la Légion 
d'honnenr dn présent décret est faite en conformité des lois, décrels 
et règlements en vigueur, est promu, avec truitement, l'officier 
rayé es cadres des réserves dont le nom figure sur le tableau 
ci-après: 


Décoration avec traitement. 
Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 


Officier rayé des cadres des réserves 
au titre de la loi ne 956-1180 du ?? novembre 1956. 


De Saint-Quentin (Marie-Henri-Jean), capitaine, bureau central 
d'incorporation et d'archives de l'armée de l'air ne 267: 23 ans 
de services, 6 campagnes, 4 ans de majorations @iverses., A été 
blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 2? février 1910. 





Par décret du 12 avril 1958, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
du 27 mars 1958 portant que les promotions Gans la Légion d'hon- 
neur du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus, sans traitement, les officiers 
de réserve et rayés des cadres des réserves dont les noms figurent 
sur le tableau ci-après: 


Décorations sans traitement. 
Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 
L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 
Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955, 


Chapelier (Henri-Charles-Claudius), commandant, D. B. F. A. 54; 
37 ans de services, 14 campagnes, 13 ans de bonifica'ions pour 
services aériens commandé, 9 ans de majorations diverses, A été 
cité et blessé. Officier de la Légion d'honneur du fer décembre 
1946. 

Louis-Dreyfus  (Guy-Robert-Pierre-Philippe), commandant, centre 
mobilisateur air n° 222; 28 ans de services, 3 campagnes. À été 
cité. Officier de la Légion d'honneur du 15 novembre 1946, 


Il. — OFFICIERS RAYÉS DES CADNES DES RNÉSERVES 
a) Au titre de la Loi n° 551062 du G août 1955, 


Rougevin-Paville (Alfred-André-Louis), colonel, burean central d'in- 
corporation et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 43 ans de 
services, 12 campagnes, 19 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, A été cité. Officier de la Légion d'honneur 
du 29 juin 19%%4, 

Wiedemann-Goiran (Adolphe-Fernand-Victor), lieutenant-colonel, 
bureau central d'incorporation et d'archives de l'armée de l'air, 
n° 267; 37 ans de services, 5 camrpagnes, » ans de majorations 
diverses. À été blessé et cité. Oîficier de la Légion d'honneur du 
15 décembre 1932. 

Hureau (Raoul-Léon), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air, n° 267; 36 ans de services, 8 cam- 
pagnes. A élé blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 
1er août 1947, 


b) Au titre de la loi n° 56-1180 du 2? novembre 1956. 


Guimier (Fernand-Auguste-Constant), capitaine, bureau central 
d'incorporation et d'archives de l'armée de l'air, n° 267; 4 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé ct cité. Officier de la 
Légion d'honneur du 2 septembre 1941. 
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Par décret du 12 avril 1958, rendu sur la proposilion du président 
du conseil des minislres, du ministre de la défense nationale et des 
lorces armées et du secrétaire d'État aux forces armées (air), vu 
la déclaration du conseil de l'ordre nalional de la Légion d'honneur 
du 27 mars 1%8 portant que la promotion dans la Légion d'honneur 
du présent décret est faite en conformité des lois, decrets et 
règlements en vigueur, est promu, sans traitement, l'officier de 
réserve dont le nom figure sur le tableau ci-après: 


Décoralion sans traitement. 
Au grade d’offcier. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 
Au titre de La loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 
D'Ivernois (Ange-Louis-Charles4François), commandant, centre moñi- 
lisateur air n° 222; 34 ans 4 mois de services, 2 campagnes, 13 ans 
de majorations diverses. A élé cité. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 19 juillet 1947. 





Par décret du 12 avril 1958, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et 
des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 27 mars 1958 portant que la promotion dans la Légion 
d'honneur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu, sans traitement, J'officier 
de réserve dont le nom figure sur le lableau ci-après: 


Décoration sans traitement. 
Au grade de commandeur, 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Au jitre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 

Mahien (Homère-Aristide), heutenant-colonel, centre mobilisateur 
air n° 222; 42 ans de services, 6 campagnes, 4 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 29 ans de majoralions diverses. 
A été biessé et oilté. Oflicier de la Légion d'honneur du 1e juillet 





Par décret du 12 avril 1958, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nalionale et des 
forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
du 27 mars 1958 portant que la promotion dans la Légion d'honneur 
du présent décret est faile en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est promu, sans traitement, l'officier de réserve 


dont le nom figure sur le tableau ci-après: 
Décoration sans traitement. 
Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 
CORPS DES CONTRÔLEURS DE L'ADMINISTRATION DE L'AIR 
Mourier (Paul-Marie-François), contréleur général de 2e classe; 
M1 ans de services, 15 ans de campagnes, 7 ans de bonifications 


es services aériens commandés, 8 cilations dont 4 à l'ordre de 
’armée, 31 ans de majorations diverses. Officier de la Légion 


d'honneur du 29 mars 1951. 





Par décret du 12 avril 1958, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d’Elat aux forces armées (air), vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
du 27 mars 1958 porlant que la norninaiion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règ'ements en vigueur, est nommée au grade de 
chevalier de la Légion d'honneur avec trailement: 


Armée active. 
CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES CONVOYEUSES DE L’AIR 


(Pour prendre rang du 29 novembre 1957, date à laquelle elle a été 
décorée au titre de « blessé en danger de mort ».) 


Régularisation. 


Domergue (Jacqueline - Marie - Josèphe), convoyeuse de l'air de 
2e classe, S/G. M. M. T. À. en Afrique du Nord; 4 ans 10 mois 
15 jours de services, 8 ans 7 mois À jour de bonifications pour 
services aériens commandés, 4 an 7 mois 1 jour de campagnes. 
Cette nominalion comporte l'attribution de la Croix de la valeur 


militaire avec palme. 
me 





Par décret du 12 avril 14958, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d’Elat aux forces armées (air), vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
du 18 mars 1958 portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la 
eroix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée, à titre 


posthume, à l'officier désigné ci-après: 
A titre posthume. 


Dubuc (Yves), sous-lieutenant de réserve. Cette nomination dang 
l’ordre national de la Légion d'honneur comporte l'attribution 


de la Croix de la valeur militaire avec palme. 





Par décret du 12 avril 1958, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces arm<es (air), vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
du 27 mars 1%8 portant que les promotions dans la Légion d’hon- 
neur du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus, avec traitement, les officiers 
de réserve et rayés des cadres des réserves dont les noms figurent 


sur le lableau ci-après: 


Décorations avec traitement. 


Au grade d’officier, 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 


L — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au titre de la Loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Bouffier (Ienri), capitaine, eentre mobilisateur air n° 224; 19 ans 
de services, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 26 avril 1915. 

Mosnier (Pierre-Marius-Roland), capitaine, C. E. R. ©, n° 310; 
17 ans de services, 4 campagnes, 3 ans de majorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 20 août 1945. 


b) Cadre sédentaire. 
Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Tipveau (Georges-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air ne 224; 
» ans de services, 10 campagnes, 16 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A élé cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 27 août 1943. 

Bohny (André), commandant, centre mobilisateur air n° 226; 35 ans 
de services; 4 campagnes, 27 ans de majorations diverses. A été 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 

De Fournas-Labrosse (Jacques-Jean-Joseph-Marie-Patrice), comman- 
dant. P. BR. F. À. 516; 3% ans de services, 8 campagnes, 18 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. A été cilé. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 

Rennesson (Roger-Alphonse-Félix-Clément), colonel, centre mobili- 
sateur air n° 221.; 34 ans de services, 4 campagnes, 6 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 9 ans de majora- 
tions diverses. À élé cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1948. 

Bissières ‘Georges-Gustave', commandant. cen‘re mobilisateur 
air n° 224; 29 ans de services, 9 campagnes, 11 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
diverses. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décem- 
bre 1947. 

Murguct (Robert-Félicien), commandant, centre mobilisateur air 
no 221; 29 ans de services, 4 campagnes, 5 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 décembre 1942. 

Cochin (François-Léon-Marie-Denys), lieutenant, centre mobilisateur 
air no 222; 20 ans de services, 4 campagnes. A été cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 21 mai 1945. 


II. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 
Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Duflot (Eugène-Auguste-Antoine), lieutenant, bureau central d’incor- 
poralion et d’archives de l’armée de l'air n° 267; 28 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. À élé blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 5 novembre 1916. 

Molinie (Jean-Hélier), commandant, burean central d’incorpora- 
tion et d'archives de l’armée de l'air no 67; 24 ans de services, 
5 campagnes. A été cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 
8 novembre 196. 











De 
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Par décret en date du 12 avril 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l'ordre nalional de la Légion 
d'honneur du 27 mars 1958 portant que les promotions dans la Légion 
d'honneur du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus, sans traitement, les 
officiers de réserve, rayés des cadres des réserves, et le sous-officier 
dégagé de toutes obligations militaires dont les noms figurent sur 


le tableau ci après: 
Décorations sans traitement. 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 


L — CORPS DES OFFICIERS DK RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Perseval (René-Jean-Alexis), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 226; 18 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
A été cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 21 septembre 1945. 


b) Cadre sédentaire. 
Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955. 


Gustin (Paul-Cyrille), capitaine, centre mobilisateur air ne 221; 
32 ans de services, 5 campagnes, 3 ans de bonificalions pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. Chevaiier de la Légion d'hon- 
neur du 25 mars 1913. 

Coppier (Jean-Joseph-Henri), commandant, centre mobilisateur air 
ne 221: 32 ans de services, 6 campagnes, 23 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 4 ans de majorations diverses. 
A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 14 avril 
1917. 

De Monts de Savasse (Paul-Marie-Philippe), capitaine, centre mobi- 
lisateur air n° 2%; 31 ans de services, » campagnes, 15 ans de boni- 
fications pour services aériens cominandés, 1 an de majorations 
diverses. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'nonneur 
du 11 juillet 1936. 

Gaëstel (Maurice-Henri-François), capitaine, compagnie air n° @2/123; 
31 ans de services, 15 campagnes, 20 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À élé cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1916. 

Discors (Auguste-Roger), commandant, centre mobilisateur air ne 223; 
36 ans de services, 11 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 23 décembre 1931. 

Dubois (Pierre-Simon), commandant, centre mobilisateur air no 2%; 
21 ans de services, 3 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices acriens commandés, 9 ans de majorations diverses. A élé 
blessé. Chevalier de la Légion d'honneur du 29 mai 1991. 

Vilain (René-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air ne 2%: 
3 ans de services, 8 campagnes, 22 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 196. 

De Golbery (Gaston-Marie-Georges-René), capitaine, centre mobili- 
saleur air n° 224; 33 ans de services, 2 campagnes, 17 ans d2 
bonifications pour services aériens commandés. A été blessé et 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 15 août 1944. 

Boutillon (Gilbert - Ernest - Gabriel), commandant, compagnie air 
n° 02/210; 29 ans de services, 14 campagnes, 4 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 

Leveque, dit Niel (Pierre), lieutenant-colonel, centre mobilisateur 
air n° 223; 27 ans de services, 5 campagnes, 7 ans de majo- 
rations diverses. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
30 décembre 1944. 

Bride (René-Louis-Edmond), lieutenant, B. A. O. M. 1/170: 2% ans 
de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 29 mai 1945. 

Hallé (Aimery-Albert-Denis), commandant, centre mobilisateur air 
n° 226; 21 ans de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications 
Pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 
A élé cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 1* avril 1946. 

Geillon (Roger-Georges-Louis), lieutenant, centre moabilisateur air 
n° 222; 27 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 19 novembre 19%. 

Chas Jean-Edmond-Marie), commandant, centre mobilisateur air 
n° 22, 30 ans de services, 3 campagnes, À été cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 27 août 1945. 


IL, — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Au titre de la koi n° 55-1062 du 6 août 195. 
Masson (Jean), lieutenant, centre mobilisateur air ne 2M; %5 ans 


de services, 1 campagne. A été blessé, Chevalie . Par 
d'honneur du 7 mars 1947. er de la Légion 





IIL — Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS BE RÉSERVE DE L'AIR 
4o Au vitre de La Loi n° 55-1062 du 6 août 1%5. 


Pepe (Paul-Henri-Louis), lieutenant<olonel, centre mobilisateur at? 
ne 22; 34 ans de services, 1 campagne, 7 ans de majorations 
diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 janvier 1947. 


2o Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 19%56. 


Bacot (Joseph-Etienne-André), commandant, centre mobilisateur atr 
ne 227; 39 ans de services, 17 campagnes, 10 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1946. 


IV. — Corps DES OFFICIERS DR RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Au titre de La loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Calvani (Joseph), commandant, centre mobilisateur air ne 25; 
41 ans de services, 19 campagnes. A été blessé. Chevalier de ja 
Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 

Prost (André-Georges-René), lieutenant-colonel; centre mobilisateur 
air n° 221; 38 ans de services, 12 campagnes, 1 an de majorations 
diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1946. 


V. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 
4e Au tire de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Hauron (Jean-Emile), lieutenant, bureau central d’incorporalion et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267; 33 ans de services, 10 cam- 
pagnès, 28 ans de bonifications pour services adriens commandés, 
1 an de majorations diverses A été blessé et cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 2 juillet 1952, 

Dain (Marie-Alphonse), capitaine, bureau central d'’incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267; 35 ans de services, 9 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés, 
18 ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 15 décembre 1992. 

Combe (Georges-Victor-Gabriel-Yves-Eugène-Alphonse), capitaine, 
bureau central d'incorporation et d'archives de l'armée de l'air 
ne 267; 35 ans de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 13 ans de majorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 13 janvier 1929. 

Prache (LouisPaul-André), capitaine, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l’armée de l'air ne 2657; 33 ans de services, 
6 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com - 
mandés, 24 ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 14 janvier 198. 

Morel (Henri-Marie), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 32 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A été biessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 20 juin 1920. 

Villain (Marcel-Marie-Joseph}, capitaine, bureau central d’incorpo- 
ration et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 36 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 1 an de majorations diveræs. À été cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 24 mars 1923. 

Lafont (Régis-Edouard), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 257; 32 ans de services, 5 Cam- 
pagnes. A été blessé et cilé. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 16 juin 1920. 

Lebel (Georges-Jean), lieutenant, bureau central d'’incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 35 ans de services, 9 Camn- 
pagnes, 5 ans de majorations diverses. À été blessé et cilé. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 13 janvier 1929. 

Arnould (René), lieutenant, bureau central d'incorporation et d'ar- 
chives de l’armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 5 campagnes, 
1 an de majorations diverses. A été blessé et cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 27 décembre 1923. 

Boulanger (Lucien-Jules), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° #7; 32 ans de services, 5 Cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
16 juin 4920. 

Charbonnet (L£on), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; % ans de services, 6 cam- 
pasnes, © ans de majorations diverses. A élé cité. Chevalier de la 

gion d'honneur du 11 novembre 1927. 
Viguier {Louis-Marcel), capitaine, bureau central d'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267; 35 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 2 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1930. 

Jeronnez (Charles Achille), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de ] armée de l'air n° 267; %9 ans de services, 4 cam- 
pagnes, A élé biessé et cité. Chevalier de Ja Légion d'honneur du 
16 juin 4920. 

Briere (François-Marie-Gabriel-Henri), capilaine, bureau central d'in- 
corporation et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 3%6 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 9 ans de majorations diverses. À été vité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 15 décembre 1922. 

Nazeyrollas (Jean-Léon), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; % ans de services, 5 cam- 
pers 1 an de bonifications pour services aériens commandss, 
>, ans de Majorations diverses. A été cité Chevalier de la Légion 
d'honneur du 29 décembre 1934 sé 
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Lhosta (Jean-Pierre-Lazare\, *’ommandent, bureau central d’incorpo- 
ralion et d'archives de ;’armée de l'air ne 267; 38 ans de services, 
43 campagnes. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
41 juillet 1%5. 

De Guibert (Louis-Ienri-Guy), capitaine, bureau central d’incorpo- 
ration et d'archives de l’armée de l'air ne 267; 32 ans de services, 
6 campagnes, 2 ans de bonifilcations pour services aériens Com- 
mandés, 8 ans de majoralions diverses. A été blessé et cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 23 dé’embre 1933. 

Michel (Guy-René-Jean), capitaine, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 34 ans de services, 9 carmn- 

agnes, un an de bonifications pour services aériens commandés, 
5 ans de mnajorations diverses A été blessé et cilé. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 30 décembre 1931. 

Conquy (Georges), commandant, bureau central d’in’orporation et 

d'archives de l’armée de l'air ne 267; 35 ans de services, 8 camn- 
agnes, 13 ans de majuralions diverses. A été cité. Chevalier de 
a Légion d'honneur du 25 décembre 1940. 

Decory (Marcel-Louis-Marius), capilaine, bureau central d’incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 33 ans de services, 
43 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 3 ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 30 juin 1937. 

Rigaud (Louis-Elienne), capitaine, bureau central d’incorporation et 

archives de l’armée de l'air n° 267; 3 ans de services, 6 campa- 
gnes, 9 ans de majorations diverses. À été blessé et cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 30 juillet 1937. 

Leriche (Henri-Alfred), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l’air n° 267; 33 ans de services, S tam- 
pe 1 an de bonifications pour services aériens commandés, 

ans de majorations diverses. A élé cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 15 dé‘embre 1932. 

Pernet (Pierre-Jules), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267; 38 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 1 an de bonifilcations pour servi'es aériens commandés, 
6 ans de majorations diverses A été blessé et cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 6 août 1939. 


20 Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Laigne (Marcel-Georges), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l’air n° 267; 33 ans de services, 6 camn- 
'agnes, 3 ans de bonifi’ations pour services aériens commandés, 
24 ans de majoralions diverses. A élé cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 51 juillet 1%3%. 

Derossis (Jean), lieutenant, bureau central d'incorporation et d’ar- 
chives de l’armée de l'air n° 267; 33 ans de services, 10 campagnes, 
46 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
Lg et cité, Chevalier de Ja Légion d'honneur du 23 décembre 
935. 

George (André), commandant, bureau central d’incorporation et d’ar- 
&hives de l’armée de l’air n° 267; 33 ans de services, 6 campagnes, 
4 an de majorations diverses A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du % décembre 19%. 

Giorgi (Pierre-Georges), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’ärmée de l'air n° 257; 34 ans de services, 5 cam- 
pägnes, 4 ans de majorations diverses, A été blessé et cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 23 décembre 1931. 

Peclet (Prosper-Désiré), sous-—lieulenant, burean central d’incorpora- 
tion €t d'archives de l’armée de l'air n° 267; 34 ans de servi:es, 
4 campagnes. A été biessé et cité. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 25 février 196. 


VI. — PERSONNEL NON OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955. 


Lesrand (Laurent-Emile\, adjudant-chef, dire’tion régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 2 région militaire; 28 ans de 
services, 4 campagnes, 2? ans de bonificalions pour services aériens 
commandés. A élé blessé el cité. Chevalier de la Légion d’honveur 
du 15 aoûl 4954. 


Par décret du 12 avril 1958, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et 
des furces armées et du secrétaire d'Etal aux forces armées (air), 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
peur du 27 mars 1958 por:ant que les nominations dans la Légion 
d'honneur du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés, avec traitement, 
les officiers de réserve et rayés des cadres des réserves, les sous- 
officiers de réserve et dégagés de toules obligations mililaires dont 
les noms figurent sur le tableau ci-après: 


Décorations avec traitement. 
Au grade de chevalier. 

(Pour prendre rang du 31 décembre 4957.) 
1 — Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant 
4° Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Nouviant (Marcel-Georges-Mathurin). capitaine, centre mobilisateur 
air n° 22%; 20 ans de services, { campagne, 4 ans de bonifications 
pour services aér:ens commandés, 10 ans de majorations diverses. 
4 élé cilé. 





Lavergne (Pierre), capitaine, centre mobilisateur air n° 225; 17 ans 
de services, 5 campagnes, 3 ans de bonificalions pour services 
aériens commandés, 6 ans de majorations diverses. À élé cité. 

Hebmann (Edgar-Jules), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
13 ans de services, 7 campagnes, 11 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens cominandés. À élé cilé. 

Calvel (Alphonse-Pierre), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
21 ans de services, 4 cempagnes, 5 ans de buonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cilé. 

Ponsolle (Raymond), capitaine, centre mobilisateur air ne 223; 
19 ans de services, 1 campagne, 4 ans de bonificalions pour ser- 
vices aériens commandés, 6 ans de majorations diverses. A été cité, 

Chauvin (Charl®s-Lucien), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
21 ans de services, 4 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Beda (Pierre-Henri-Didier), lieutenant, centre mobilisateur air n° 225; 
18 ans de services, 6 campagnes, 1 an de bonificaliuns pour services 
aériens commandés. A élé blessé et cité. 

Labas (Marcelin-François), leutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
19 ans de services, 4 campagnes, 1 an de boniflcalions pour ser- 
vices aériens commandés. A été cilé, 

Dufau-Hitou (lienri-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223; 
21 ans de services, 4 campagnes. À été cilé. 

Ricaud (Christian-René-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 228: 18 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Perez (Albert), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 18 ans de 
services, 4 campagnes. À élé cité. 


20 Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Valligny (Jean-Anéré-Alphonse), capitaine, centre mobilisateur a% 
n° 222: 20 ans de services, 4 campagne, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été 
cité. 

Robini (Marc-Francis), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
17 ans de services, 5 campagnes, 4 an de bonifications pour ser- 
De aériens commandés, 2 ans de pnajoralions diverses. A été 
cité. 


b) Cadre sédentaire. 
Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955. 


Morancay (Roger-Armand), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
25 ans de services, 4 campagne, 21 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. A été 
cité. : 

Marin (Lucien-Léon-Louis), commandant, DB. F. A. 542e; 30 ans de 
services, 7 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 1 an de majorations diverses, A élé blessé et cité. 

Pene (Alberf-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air ne 226; 
26 ans de services, 10 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À élé cité. 

Delage (Jean-Mathieu-François), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 226; 33 ans de éervices, 4 campagnes, 2 ans de bonifilcations 
pour services aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. 
A été cité 

Marques (Pierre-Paul-Fernand), capitaine, centre mobilisateur air 
no 224: 34 ans de services, 2 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. 

De Jacquelot du Boisrouvray (Guy-Amaury-Marie-Maurice-Maxime), 
capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 30 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 2 ans de bounifications pour services aériens comimandés. 
A élé cilé. 

Dottin (Raymond-Edmond), capitaine, centre mobilisateur air ne 222; 
28 ans de services, À campagne, 6 ans de bonificaliuns pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Rauly (Lucien-Guillaume), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
29 ans de services, 1 campagne, { an de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. À élé cité. 

Letourneur (Jean), capitaine, E. A. no 134; 26 ane de services, 1 cam- 
pagne, 4 ans de majorations diverses. A été cilé. 

Caussat (Gérard-Raymond), lieutenant, bataillon de l'air outre-mer 
1/170; 21 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonilications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Carreras (Albert), capitaine, état-major air Algérie; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 4 an de majorations diverses. A élé blessé. 

Robineau (Paui-Jules), lieutenant, centre mobilisateur air n° 228; 
21 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Derville (Ignace-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
21 ans de services, 1 campagne, 3 ans de bonificalions pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Chaland (Georges-Mikireditch), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 222; 20 ans de services, 2 campagnes, 3 ans de bonificalions 
pour services aériens commandés, 4 an de majorations diverses. 
A été cité. É 

Grellet-Aumont (Pierre-Albert), capitaine, centre mobilisateur air 
no 229: 2% ans de services, { campagne, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cilé. 
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HI. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSENVE DES BASES DE L'AIR 
1° Au titre de la loi n° 55-4%2 du G août 1955. 


Peronny (Pierre-Edmond-Henry), capitaine, état-major air Algérie; 
18 ans de services, 13 campagnes, 2 ans de bonificalions peur ser- 
vices aériens commandés, 13 ans de majurations diverses. A été 
cité. 

Roussel (Dantan-Clément), lieutenant, centre mobilisaleur air n° 226; 
30 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

peuchot (René-Maurice), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221; 
21 ans de services, 2 campagnes. A élé cilé. 

Carre (Jean-René-Georges), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
30 ans Ce écrvices, © campagnes. A été cité. 

Fonds-Monimaur  (Jean-Louis-Amant-Célestin), lieutenant, centre 
mobilisateur aïr n° 22; 933 ans de services, 1 campagne. A élé 
cité. 

Lienard (Raymond-Louis), ileutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
31 ans de services. A été cité. 

Paquiznon (Georges-Martial), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 22; 3) ans de services, 2 campagnes. A été cilé. 


20 Au titre de la loi n? 56-1180 du 22 novembre 1%. 


Besson (René-Marius-Blaise), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 2%; 26 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 7 ans de majoralions diverses. A été 
cilé. 


LIT. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955. 


pour services aériens commandés. A élé cilé. 

Courvoisier (Maurice-Anûré Henri), lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 22%: 26 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Coindreau (Yves-Léandre-Edouard), commandant, centre mobilisateur 
air no 222; 27 ans de services, 5 campagnes, {4 an de bonifications 
pour services aériens commandés. A été iblessé et cité. 

Michel (Jean-Baptiste-Eugène), lieutenant, centre mobilisateur arr 
no 224; 30 ans de services, 3 campagnes. A été cilé. 


Leroy (Charles-Gabriel-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 9%%2: 91 ans de services, 7 campagnes, 9 ans de bonilications 


IV. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVES DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Vidal (Gabriel-Marius), lieut2nant, centre mobilisateur air n° 22; 
26 ans de services, » campagnes. A été cité. 


V. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Au titre de la loi no 55-1062 du 6 août 1955. 


Friedrich (Armand-Paul), adjudant-chef, D. B. F. A. 547, 21 ans 
de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
& février 1945. 


VI. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 
Au titre de la loi no 55-1062 du 6 août 1955. 


Sem (Joseph-Pierre-Camille), lieutenant, bureau central d’incorpo- 
ration et d’archives de l'armée de l'air n° 267; 35 ans de ser- 
vices; 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Collignon (Jacques-Joseph), lieutenant, bureau central d'’incorpo- 
ration et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 32 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. À été cité. 

Blondeau (René-Aimé), lieutenant, bursan central d’incorporation 
ct d'archives de l’armée de l'air n° 267; 31 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Chevrin (Louis-Antoine), capitaine, burau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 32 ans de services, 
4 campagnes. A été cité. 

Henon (Albert-Désiré-Joseph), capitaine, bureau central d’incorpo- 
ralion et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 20 ans de ser- 
vices, 1 campagne, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Jonquet (Fortuné-Jean), capitaine, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 19 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé et cité, 





Par décret du 12 avril 1958, rendu sur la proposilion du président 
du conseil des ministres, du ministre de = défense nationale et 
des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
nour du 27 mars 1958 portant que les nominations dans la 2 
d'honneur du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés, sans traitement, 
les officiers de réserve et rayés des cadres des réserves, les sous- 
officiers de réserve et dégagés de toutes obligations militaires dont 
lcs noms figurent sur le tableau ci-après: 


Décorations sans traitement. 
Au grade de chevalier. 

(Pour prendre rang le 21 décembre 1957. 
L — ConPrs DES OFFICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 

40 Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955. 


Bescond (Pierre-François), lieutenant, bataillon de l'air outre-mer 
1/181; 17 ans de services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications 
pour S?rvices aériens commandés, % ans de majorations diver- 
ses. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1959. 

Fagot (Robert), sous-lieutenant), centre mobilisateur air ne 222; 
23 ans de services, 10 campagnes, 9 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cilé. Médaillé militaire du 
4er avril 1946. 

De Daran (Pierre-Marie-Bernard), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 223; 18 ans de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications 
pour s2rvices aériens commandés, 11 ans de majorations diverses. 

Dubost (Albert-Marcel), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
no 22%; 19 ans de services, 7 campagnes, 1 an de bonifications 
pour s?rvices aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé 
Mmililaire du 16 décembre 1942. 

Lebel (Louis-Edouarä), lieutenant, centre mobilisateur air no 223; 
19 ans de services, 5 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
+ 4 aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 20 maj 
935. 


20 Au titre de la loi no 56-1180 du 2? novembre 1956. 


Fauville (Raymond), sous-lisutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
20 ans de services, 5 campagnes, 4 ans de majuralions diverses. 
A été cité. Médaillé militaire du 1° avril 196. 


b) Cadre sédentaire. 
40 Au titre de La loi n° 55-1062 du G août 1955. 


Labro (Arnaud-François-Maurice), capitaine, centre mobilisateur ar 
ne 223; 54 ans de services, 5 ans de campagnes, 24 ans de boni. 
fications pour services aériens commandés. Méduillé militaire du 
7 juillet 1953. 

Marroncle (Marcel-Georges), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 225; 27 ans de services, 7 campagnes, 22 ans de bonifications 
pour services aériens conunandés. 

Branthôme (Paul), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
ne 222; 32 ans de services, 6 campagnes, 17 ans de bouitications 
pour services aériens commandés. 

Bouchu (Henri), lieutenant, centre mobilisateur aire ne 223; 29 ans 
de services, #4 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1999. 

Mesrine (Pierre), capitaine, centre mabilisateur air n° 223; 32 ans 
de services, 1 campagne, 1 an de bonilicalions pour services 
aériens commandés, 10 ans de majoralions diverses. 

Duvillard (Charles-Cludius-Maria), lieutenant, bataillon de l'air 
ne 1/181; 26 ans de services, i campagnes, 12 ans de bonifla- 
tions pour services aériens commandés. 

Goblet (Léon-Charles), lieutenant, centre mobilisateur air ne 2%; 
26 ans de services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été blessé. 

Morlot (louis-Georges), capitaine, centre mobilisateur air ne 721; 
21 ans de services, 4 campagnes, 14 ans de bonilicalions pour ser- 
vices aériens commandés, 

Gautier (Armand-Louis-Jules), lieutenant, centre moblisateur atr 
ne 22; 3% ans de services, 3 campagnes, 3 ans de bonificatious 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses, 
médaillé militaire du 10 décembre 1926. 

Girardot (Louis-Paul-Yvon), capitaine, centre mobilisateur ar 
n° 224, 22 ans de services, 4 campagnes, 12 ans de bonificatious 
pour services aériens commandés. A été blessé. 

Chanchorle (Charles-Louis), commandant, centre mobilisnteur air 
no 22%; 34 ans de services, 3 campagnes, 1 an de bouilicalions 
pour services aériens commandés, { an de majorations diverses. 

Peyroux (Marie-Alexandre), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 222; 27 ans de services, 1 campagne, 10 ans de bonifica'ions 
pour services aériens commandés. 

De Bony de Lavergne (Marie-Jrcques), commandant, centre mobi- 
lisateur air ne 223; % ans de services, 5 cnmpagnes. 8 aus de 
bonifications pour services aériens commandés. 
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Schott (Jean-Frédéric), capitaine, centre mobiiisateur air n° 221; 

* 31 ans de services, 3 campagnes, 2 ans de bonificalions pour ser- 
vices aériens commandés. 

dlerve !Armand-René-Francis), commandant, centre m'bilisateur 

‘air no 22: 97 ans de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. 

Aube (Robert-Marie-Maurice-Léonce), commandant, centre mobilisa- 

‘ teur air no 222; 30 ans de services, 2 campagnes, 2 ans de boni- 
ficalions pour services aériens commandés, 2 ans de majorations 
diverses. 

Basselet (Dieudonné-Emile), €apitaine, 
ne 222: 36 ans de services, 1 campagne. 

Varichon (Claude-Marie-Eugène), lieutenant, centre mobilisateur air 

‘ ne 221; 30 ans de services, 14 campagne, 1 an de bonifications pour 
services aériens cominandés, 4 ans de majorations diverses. 

Perret (Henri-Camille-Firmin), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 221; 28 ans de services, 1 campagne, 1 an de bonificalions pour 
services aériens commandés, 5 ans de majoralions diverses. 

Monicolle (Adrien-Georges-Prosper), capitaine, centre mobiiisatenr 
air no 223; 27 ans de services, à campagnes, 1 an de majorations 
diverses. 

Duret (Joseph-Antoin-Pierre), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 2%; 21 ans de services, 4 campagnes, 7 ans de bonificaliuns 
pour services aériens commandés. 

Mullot (Paul-Ernest-André), lieutenant, centre mobilisateur air 

* ne 221; 98 ans de services, 4 campagne, 4 an de bonifications pour 
services aériens commandés, 3 ans de majoralions diverses. 

iWernert (Jack-René}, lieutenant, centre mobilisateur air n° 
24 ans de services, 7 campagnes, 1 an de majurations diverses. 

Chatrieux (Roger-Edmond), commandant, D. B. F. A. 517; 21 ans 

\ de services, 5 campagnes, 3 ans de bonilications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
ranceschi (Dominique-Charles), commandant, centre mobiiisateur 
air no 225; 2 ans de services, 1 campagne, 4 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Henrys (Roueri-Hinoï-Henry), comrmndant, centre mobilisateur afr 
ne 226; 21 ans de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications 

} pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diversws. 

Trouillot (Marc-Jean-Lucien-Alexandre), capitaine, centre mobilisa- 
teur air ne 223; 21 ans de services, 5 Campagnes, 1 an de bonifi- 
calions pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
diverses. 

Rollang (lenry-Pierre), capitaine, centre mobilisateur air ne 227; 
22 ans de services, 3 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Bernusset (Régis-Paul-Henri), ‘lieutenant, centre mobilisateur air 
no 229: 20 ans de services, 1 campagne, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses 


Senaux (Jean-Lucien), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 


24 ans de services, 1 campagne, 1 an de majorations diverses, 
Marcillac (Raymond-Théophilke Marcel), lieutenant, centre mobili- 
sateur air n° 222; 19 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifi- 
calions pour services aériens commandés, 4 an de majorations 
diverses. 


centre mobilisateur air 


92) » 
222; 


20 Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 195. 
La 

Beraud (Maurice-Henri-Francisque), commandant, centre mobilisa- 

“ teur air no 224; 29 ans de services, 4 campagne, 4 an de boni- 
fications pour services aériens commandés, 27 ans de majorations 
diverses. 

Cinvert (Paul-David), capitaine, centre mobilisateur air ne 222; 
31 ans de services, 3 campagnes, 1 an de bonifications pour servi- 
ces aériens commandés, 16 ans de majorations diverses. 

Moyroud (Jean-Emile), capitaine, centre mobilisateur aïr ne 222; 

“ 27 ans de services, À campagne, 1 an de bonifications pour servi- 
‘ces aériens commandés, 20 ans de majorations diverses. 

Perriot (Eugène-Gabriel), capitaine, centre mobilisatcur air n° 2%; 
31 ans de services, 2? ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 41 ans de majorations diverses. 

Dupuis (Jean-Gabriel-Albert), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 222; 32 ans de services, { campagne, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés, » ans de majorations diverses. 

Stellmann (Lucien), capitaine, centre mobilisateur air n° 222: 34 ans 

de services, 14 campagne, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. 

Allard (Raymond-Roger), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 

| 29 ans de services, 8 ans de majorations diverses. 

Leblan (Pierre-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air ne 22?; 
20 ans de services, 1 campagne, 1 an de bonifications pour servi- 
ces aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. 


Regnier (André), capitaine, centre mobilisateur air no 222; 27 ans 
de services, 1 carnpagne, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 8 ans de majorations diverses. 

Avio (André-Jules-Léon), commandant, <entre mobilisateur air 
n° 222; 26 ans de services, 6 campagnes, 4 ans de majorations 
diverses. 

farcy (Roger-Nicolas), capitaine, centre mobilisateur air ne 22»; 
25 ans de services, { campagne, 1 an de bonifications pour servi- 
ces acricns Commandés. 4 ans de majorations diverses. 





Zachariasen (Françcois-Marcel), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 222; 20 ans de services, 5 campagnes, 4 ans de bonificatior.s 
pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 


Josset  (Pierre-Marcel-Jules), capitaine, centre mobilisateur air 
no 22%; 28 ans de services, 2 ans de majorations diverses. 

Bouvier (Marcel-Louis), capilaine, centre mobilisateur air ne 2%; 
19 ans de services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. 


11. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
4o Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 19%55, 


Pion (André-Marie-Jules), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 222; 29 ans de services, 14 campagne, 21 ans de bonifications 
our services aériens commandés, 4 an de majorations diverses, 
fédailié militaire du 2 décembre 1937. 

Casimiri (Jean-François), lieutenant, centre mobilisateur aîr 
ne 225; 33 ans de services, 153 campagnes, 2 ans de majorations 
diverses. 

Franqueville (Maurice-Alexandre-Julien), lieutenant, centre mobili- 
sateur air n° 227; 33 ans de services, 42 campagnes. 

Mazellier (Emile-Georges), capitaine, centre mobilisateur air ne 224; 
29 ans de services, 4 campagnes, 8 ans de majorations diverses. 

Hugonenc (Joseph-Honoré-Gabriel), capitaine, centre mobilisateur 
air no 223; 3% ans de services, 5 campagnes. 

De Lary de Latour {Jacques-Léon-Ernest), capitaine, centre mobilisa. 
teur air n° 227; 2 ans de services, 9 campagnes, 2 ans de majora- 
tions diverses. 

Grimonprez (Aiïbert-André-François), lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 222; 35 ans de services, 2 campagnes. 

Avy (Pierre-Germain-Thérèse-Marie), capitaine, centre mobilisateun 
air n° 223; 29 ans de services, » ans de majorations diverses. à 

Leccia (François - Henri - René), lieutenant, centre mobilisateur 
air no 222; 2% ans de services, 9 campagnes. 

Senes (Pierre-Eugène-Sylvain), commandant, centre mobilisateur! 
air no 22%; 32 ans de services, 3 campagnes. 

Lab (René-Louis-Jules\, lieutenant, centre mobilisateur air ne 22; 
21 ans de services, » campagnes. 

Niek (Antoine-Rodolphe-Ivan), capitaine, centre mobilisateur aile 
n° 224; 18 ans de services, 1 campagne, 3 ans de majoration 
diverses. 


20 Au titre de la loi ne 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Fontaine (Léon-Jean-Jules), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 222; 931 ans de services, 1 campagne, & ans de majorations 
diverses. 

Bayle (Toussain!t-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
Ji ans de services, 1 campagne, 3 ans de majorations diverses. 


LI. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
10 Au titre de La loi ne 55-1062 du G août 1955. 


Pion (Robert-Charles-Adrien), sous-lieutenant, eentre mobilisateur 
air no 223; 32 ans de services, 17 campagnes, 4 ans de bonifications 
our services aériens commandés, 7 ans de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 16 avril 1938. 

Camps (Fernand-Vincent), capitaine, centre mobilisateur air ne 225; 
32 ans de services, 11 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 13 mars 1941. 

Cabanac (Rauol-Fernand-François-Louis), lieutenant, eentre mobili- 
éateur air n° 222; 32 ans de services, 5 campagnes, 13 ans de boni< 
fications pour services afriens commandés. À été blessé. Médaillé 
militaire du 25 mars 1913. 

Redonnet (Eugène-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
31 ans de services, 8 campagnes, 11 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Médaillé militaire du 15 dé- 
cembre 1938, 

Kervoal (Charles-Albert), lieutenant, centre mobilisateur air ne 223; 
35 ans de services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. Médaillé militaire du 30 juin 1937. 

Dalicieux (Michel-Gaston), lieutenant, centre mobilisateur air ne 225; 
30 ans de services, 8 campagnes, 10 ans de bonifications pour ser] 
vices aériens commandés, 1 an de majorations diverses, Médaill 
militaire du {er juillet 1939. 

Donnadien (Charles), lieutenant, centre mobilisateur air ne 2%; 
33 ans de services, 14 campagnes, 3 ans de bonilications pour ser- 
vices aériens commandés. Médaillé militaire du 13 mars 1941. 

Tomasi (Maurice-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air n° 22; 
31 ans de services, {1 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser“ 
vices aériens commandés. A été blessé. Médaillé militaire d® 
43 mars 1951. ï 

Solange (Charles-Henri-Pierre), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 223, 31 ans de services, 9 campagnes, 7 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, À été Llessé. Médaillé militaire 
du 13 décembre 1938. 

Durand (André-Ernest-Albert}, lieutenant, centre mobilisateur air 
no 224; 34 ans de services, 12 campagnes, 2 ans de majorations 
diverses. Médaillé mililuire du 4er juillet 4958. 
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Crabère (Roland-Lézin-Ilenri), sous-lieutenant, centre mobilisateur 

“air ne 223; 27 ans de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications 
our services aériens commandés, 9 ans de majorations diverses. 
édaillé militaire du 21 décembre 4946. 

£rasset (Emile-Claude), lieutenant, centre mobilisateur air n° 226; 
31 ans de services, 40 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Berruyer (Marcel-Antonin-Désiré), lieutenant, centre mobilisateur air 
neo 2%; 33 ans de services, 7? Campagnes, 4 ans de bonificalions 
pour services aériens commandés, 

Bouhet (Camille-Marcel), lieutenant, centre mobilisateur air n° 22; 
30 ans de services, 5 campagnes, 9 ons de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 

Weber (Anloine), sous-lieutenant, centre mobilisateur air n° 
29 ans de services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, À été cité. Médaillé mililaire du 26 août 
1941. , 

Pasquin (fenri-Aimé-Amédée), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 222; 45 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Manne (Jean-Georges-Joseph), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 221; 26 ans de services, 6 campagnes, 1 an de bonificalions pour 
services aériens cominandés. 

Blin (Georges-Henri-Joseph), lieutenant, centre mobilisaleur air 
ne 224; 29 ans de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications 
pour services aériens commandés 

Michaux (Léon-Adolphe), capitaine, centre mobilisateur air n° 226; 
31 ans de services, 9 campagnes, 2 ans de bonificalions pour ser- 
vices aériens commandés. 

Halbert (Gabriel-Anloine-Aimé-Ernest), capitaine, centre mobilisateur 
air no 222: 34 ans de services, 4 campagnes, 3 ans de bonificalions 
pour services aériens commandés. 

Paul (Maurice-Henri\, lieutenant, centre mobilisateur air n° 224; 
32 ans de services, 7 campagnes, 4 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, { an de majorations diverses. À éle cité. 
Médaillé militaire du 25 mars 1943. 

Dichtel (Camille-Joseph}, lieutenant, centre mobilisateur air ne 225; 
25 ans de services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour scr- 
vices aériens commandés, 4 «an de majorations diverses. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1947. 

Guerre (Louis-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air n° 224; 
33 ans de services, 5 campagnes, 1 an de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1946, 

Albert (Jean), capitaine, centre mobilisateur air n° 222: 34 ans de 
services, À Campügne, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Boulanger (François-Marie-Adrien), commandant, centre mobilisateur 
air no 224; 29 ans de services, 5 campagnes, 4 ans de bonifications 
pour services aériens cominandés, 

Camou (Albert-Gabriel-Alexandre), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 225; 33 ans de services, $ campagnes, 1 an de majorations 
diverses. 

Borie (Gustave-Roger), lieutenant, centre mobilisaleur air n° 221; 

£ , ; 
32 ans de services, » campagnes. 
20 Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1%6. 

Dulien (Louis-Francois), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
29 ans de services, 7 campagnes, 3 äns de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. Médailié 
militaire du 31 décembre 4947. 

Weber (Henri-Edouard\, capitaine, centre mobilisateur air neo 224; 
33 ans de services, 1 campagne, 2? ans de majorations diverses. 


221 : 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


40 Au titre de la loi no 55-1062 du G août 1955. 


Izard (Henri-Max-Léon), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
ne 223; 40 ans de services, 143 campagnes, 
Plantade (François-Marius-Pierre), lieutenant, centre mobilisateur air 


no 225; ÿ4 ans de services, Ÿ campagnes, 1 an de majorations 
diverses, 


Noto (Michel-Joseph}), lieutenant, centre mobilisateur air me 225; 
38 ans de services, 6 campagnes, 1 an de majoralions diverses. 
Médaillé militaire du 30 juin 1937. 

Houze (Robert-Abel), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
26 ans de services, 44 campagnes, 1 an de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 

Rauzier ne lieutenant, centre mobilisateur air n° 224; 
36 ans de services, campagnes, 1 an de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 2 décembre 1937. 

Emile (Jean-Robert)}, lieutenant, centre mobilisateur air ne 22; 
23 ans de services, 10 campagnes. 

Lambert (Daniel), lieutenant, centre mobilisateur air n° 226; 22 ans 
de services, 5 campagnes. 

Mangou (Raymond-Char'es-Auguste-Louis), lieutenant, centre mobili- 
saleur air no 222; 30 ans de services, 5 campagnes. 

Chevrier (Pierre-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
23 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé et cité. Médaillé 
Mililaire du 31 décembre 1M8. 

Rauwel (Lucien-Eugène-Edoueard), commandant, centre mobi!isateur 
air n° 222, 33 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de majorations 
diverses. 





2% Au titre de la loi n° &@-1180 du 22 novembre 19%6. 


Thomas (André-Charlés-Frédéric), capitaine, centre mobilisateur 
air ne 222; 35 ans de services, 1 campagne, 1 an de majorations 


diverses. 
V. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 19. 


Lefebvre (Victor-Lucien), adjudant-chef, centre mobilisateur afr 
ne %2:; 2%) ans de services, 6 campagnes, 9 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cilé. Médaillé militaire 
du 1er avril 1946. 


VI. — ConPs DEs SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Nicol (Marceau-P'erre), adjudant-chef, centre mobilisateur afp 
ne 223}; 2% ans de services, 3 campagnes, 17 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À élé cilé. Médaillé militaire 


du 31 décembre 1946. 


VII, — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Alexeline (André), adjudant-chef, centre mobilisateur air ne 223; 
27 ans de services, 9 campagnes, 12 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cilé. Médailé militaire du 
31 décembre 1916. 

Gobeau (Jean), adjudant-chef centre mobilisateur air ne 222; 26 ans 
de services, 4 campagne:, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, A été ecilé. Médaillé militaire du 24 juin 1940. 

Nourry (Georges-André), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
no %?4: 21 ans de services, 9 campagnes, 8 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été blessé et cité. Médaillé 
iniiiiaire du 13 juin 1940, 

Gass !{Henri-Antoine-Joseph), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 222: 27 ans de services, 1 campagne, 10 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À élé blessé. Medaiilé militaire 
du 14 mars 1925. 


VIII — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DE RÉSERVER 
1° Au titre de la loi ne 55-1062 du G août 1955. 


Mezier (Raymond), jieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air nv 267; 38 ans de services, 7 cam- 
pages, 49 ans de bouifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majoralions diverses. Médarllé militaire du 2 juillet 1922. 

Dupont (Théophile-Antoine), câpilaine, centre mobilisateur air 
n° 224; 26 ans de services, 1 campagne, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 8 ans de majorations diverses. 

Salembier (Edouard-Pierre), Jieutenant, centre mobilisateur air 
ne 221; 3$ ans de services, 1 an de bonji'ications pour services 
aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. 

Jalain (Louis-Georges), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
37 ans de services, 2 campagnes, 

Charles (Lucien-Jean-Ernest), sous-lieutenant, burean central d'’in- 
corporalion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 31 ans de 
services, à campagnes, { an de bonificalions pour services aériens 
commandés. A été b:essé et cité. Médaillé militaire du 12 juillet 
1923. 


20 Au titre de la loi no 56-1180 du 22 novembre 1956. 

De Brettes (Jean), sous-lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 31 ans de services, 
ÿ campagnes, 9 ans de majorations diverses, A élé blessé et cité. 
Médailié militaire du 23 février 1929. 

Baron (Charles Marie-Louis), lieutenant, bureau central d'incorpora- 
lion et d'archives de l'armée de l'air ne 267: 34 ans de services, 
ÿ campagnes. A été cité. Médaillé militaire du 23 décembre 1933. 


IX. — PERSONNEL NON OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS 
MILITAIRES 


Au titre de la loi neo 55-1062 du 6 août 1955. 


Ramat (Hubert), adjudant-chef, direction régionale de recrutement 
et de la statistique de la 4e région militaire; 28 ans de services, 
9 campagnes, 16 ans de bonifications pour services aériens com- 
1 A été blessé et cité. Médaillé miilaire du 29 décembr 

x 

Nicolle (Alfred-Jules), adjudant-chef, direction générale du recrute- 
ment et de la statistique de la 3% région militaire: ?$ ans de 
servives, 10 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
acriens commandés, Médailié militaire du 7 juin 1999. 

Bardin (Jean-Emi'e-Fugène), adjudant-chef, bureau central de recru- 
tements; 28 ans de servires, 12 campagnes, 7 ans de majorations 
diverses, A été cité. Méduillé militaire du 28 juin 1935. 

Rollot (Etienne), adiudant-chef, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 7° région militaire: 26 ans de services, 
3 campagnes, 22 ans de bonifications pour services aériens com- 


mandés. À élé blessé, Médaillé militaire du 13 mars 1944. 
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Marault (Camille-Louis), aspirant, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 7e région militaire; 28 ans de services, 
4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 42 juillet 4921. 

Hegy (Victor), adjudant-chef; direction régionale au recrutement 
et de la s'atistique de la 6° région militaire; 28 ans de services, 
6 campagnes, 4 ans de bonilicalions pour services aériens com- 
mandés. A été b'essé et cité. Médaillé mititaire du 12 juillet 1925. 

Aubert (Ju!'ien-Joseph), adjudant-chef, direction régionae du récru- 
tement: 31 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Cloix (Philibert), adjudant-chef, direction régionale du recrutement 
et de ja statistique de la Ge région militaire: 29 ans de services, 
6 campagnes. Médaillé miitaire du 2 juillet 1929. 

Marfäing (Nicolas-Albert), adjudant, direction régionale du recru- 
tement et de la stalistique de la 5° région militaire; 28 ans de 
services, 6 campagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
13 novembre 1931. 

Gimard (Jules-Paul-Joseph}), adiudant, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 7e région militaire; 28 ans de 
services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. Médaillé militaire du 
7 juillet 1933, 

Husson {Emile-Constant-Albert), adjudant-chef, direction régionale 
du recrutement et de la statistique de la 6° région militaire; 
28 ans de services, 4 campagnes, 1 an de bonification pour ser- 
vices aériens commandés. A été blessé et cité. Médaillé miitaire 
du 27 août 1918. 

Neveu (Jean), adjudant-chef, direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la %e région militaire; 28 ans de services, 
4 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. Médaillé militaire du 11 juillet 1922. 

Delrieu (Louis-Bernard), adjudant, bureau central de recrutement; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. Médaillé militaire du 
4 novembre 1928. 

Sarkis (Henri-Robert), sergent, bureau rentral de recrutement: 
28 ans de services, 2 campagnes. A été biessé el cité. Médaillé 
militaire du 24 décembre 1936. 

Petris (Armand-Ange-Aimé)\, adjudant-chef, bureau d'état civil des 
archives administratives; 22 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. Médaillé militaire du 28 décembre 1924. 





Décret du 12 avril 1958 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), vu le décret du 
4æ octobre 1918 relatif à l'attribution des décorations à titre 
pee vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 

gion d'honneur portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la 
ge À milftaire a été concédée à l'officier marinier dont le 
nom suit: 


Décoration à titre posthume. 


Gaspard (René-Pierre), premier maître radariste d’aéronautique 
volant, mile S9.T.49. A été cité. 





Décret du 14 avril 1958 portant nominations 
dans le cadre des officiers de réserve du service de santé militaire. 





Par décret en date du 14 avril 1958: 


Sont nommés dans le cadre des officiers de réserve à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active: 


Avec le grade de commandant d'administration. 


MM. les capitaines d'administration: Debliquy (Fernand-Clodomir), 
Kone (Léon). 

M. le médecin capitaine Outters (Gilbert-Marcel) est nommé dans 
le cadre des officiers de réserve avec son grade et son ancienneté 
dans le grade. 





Décret du 14 avril 1958 portant nominations dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 14 avril 1958: 


Est nommé dans les cadres des officiers de réserve du service de 
l'intendance, à compter du jour de sa radiation des contrôles de 
l'armée active: 


Au grade d'intendant militaire de 3e classe. 
M. Jacques (Paul-Victor-Magloire), intendant militaire adjoint. 





Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve du service 
de l'intendance, à compter de la date du présent décret: 


Au grade d'intendant militaire adjoint. 


MAL. 
Barsanti (Roger-Gaëtan), capitaine de réserve éc'infanterie, 
Le Roy (Max-Marie-Raymond), capitaine d'administration de réserve 


du service Je l'intendance, 
Au grade d'attaché de 1re classe de l’mtendance, 


MM. 
Théo (Jean), lieutenant de réserve d’infanterie. 
Bouyer (Claude), lieutenant de réserve du service du ‘matériel. 
Peyrin (René-Jean-Robert), lieutenant de réserve d'infanterie. 
Baumann (Jacques), lieutenent de réserve d'infanterie. 
Virole (Paul-Lucien), lieutenant d'administration de réserve du 
service de l’'intendance. 
Agostini (Robert-Achille), lieutenant d'administration de réserve 
du service de l’intendance. 


Au grade d'attaché de 2 classe à l'intendance. 


MM. 

Cazalbou  (Jacques-Gilbert), sous-lieutenant 
réserve du service de l’intendance. 

Georgin ({Jean-Claude-Joseph-Bernard), sous-lieutenant d'administra- 
tion de réserve du service de l'intendance, 

Salager (Pierre-Gaston-Louis), sous-lieutenant d'administration de 
réserve du service de l'intendance. 

Rauzy (Jean-Louis), sous-lientenant d'administration de réserve du 
service de l’'intendance. = 

Jean (Pierre-Gabriel), sergent de réserve du service de l’intendance, 
classe 1948, Marseille 83.20796. 

Garagnon (Jean-Joseph), maréchal des logis de réserve d'artillerie, 
classe 1949, Lyon 31.249. 

Chauvin (Michel-Lucien), sergent de réserve du service de l’inten- 
dance, classe 1950, Poitiers 21.085. 

Venet (Pierre-Gérard-Noël), sergent-chef de réserve du service de 
l'intendance, classe 1948, Lyon 5.223. 

Krug (Francis-Auguste), sergent de réserve du service de l'inten- 
dänce, classe 1947, Paris 47.75.2088. 

Le Bris (Marcel-Yvon), sergent de réserve âu service de l'inten- 
dance, classe 1951, Paris 75.221094. 

Adam (Guy-François-Lécn), sergent de réserve Ju service de l’inten- 
dance, classe 1950, Paris 50.75.19718. 

Lamberigts (Guy-Georges), sergent de réserve du service de l'inten- 
dance, classe 1947, Strasbourg 47.67.10738. 

Muileman (Robert-Jean-Pierre), sergent de réserve du service de 
l'intendance, classe 1951, Valenciennes, 15308, 

Legagneux (René-Henri-Gérard-Marie), sergent de réserve du service 
de l'intendance, classe 1952, Rennes 49.1884, 

Lemaistre (Raymond-Victor-Théodore), sergent de réserve du service 
de l’intendance, classe 1950, Toulouse 25.408. 

Ballif (Jean-Louis), sergent de réserve d'infanterie, classe 41950, 
Nancy 50.52.7189. 

Liorens (Claude-Henri), sergent-chef de réserve du service de 
l'intendance, classe 1918, Oran 48.91.200. 


d'administration de 


Au grade de lieutenant d'administration, 
(Bureaux de l’intendance.) 


M. Depret (Joseph-Eugène), lieutenant de réserve d’infanterie, 


Au grade de sous-lieutenant d'administration. 
(Bureaux de l’intendance.) 


MM. 

Lalagüe (Auguste), maréchal des logis-major de réserve d’'artillerte, 
classe 1940, Strasbourg 20.798. 

Delage (Jean-François-Denis-Albert), maréchal des logis de réserve 
de l’arme blindée et cavalerie, classe 1952, Poitiers 16.1272. 

Mazziotta (Georges), sergent de réserve d'infanterie, classe 41947, 
Oran 47.92.911. 

Pisana (Ange-Gabriel), maréchal des logis de réserve d'artillerie, 
classe 1943, Oran 1943.92.2659. 

Bourgine (Lucien-Eugène-Louis), maréchal des logis de réserve de 
l'arme blindée et cavalerie, classe 4942, Valenciennes 42.62. 
L. M. 44. 

Guth (Michel-Maurice), maréchal des logis de réserve d’artillerie, 
classe 1945, Madagascar 44.33.26.341. 


Deschryver (Charles-Joseph), sergent de réserve d'infanterie, 
classe 1948, Strasbourg 48.57.23691. 
Messiere (Marcel-Georges-Lucien), adjudant-chef de serve du 


service de l’intendance, classe 1936, Vesoul 58. 
Felter (Norbert-Jean), sergent de réserve du service de l’intendance, 
classe 1950, Rabat 764 
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Cesari (Mario), sergent de réserve du service de l'intendance, 
classe 1940, Nancy 355. 
Hanon  (Guy-Raoul-Daniel), 
classe 1945, Rabat 45.95.1467. 

Zanette (Evariste-Dominique), maréchal des logis de réserve de 
l'arme blindée et cavalerie, classe 1947, Strasbourg 52.57.2735. 

Pariente (Rolland-Salomon), maréchal des logis de réserve d'artil- 
lerie, classe 1939, Oran 39.92.12.878. | 

Quenard (Georges-René-Elie), sergent de réserve du service de 
l'intendance, classe 1952, Lyon 73.0603. 
Olivier (Gilles), maréchal des logis de 
classe 1944, Rennes 44.29.12399. 

Lorant (Michel-Jacques), maréchal de logis de réserve d'artillerie, 
classe 1952, Rennes 52.35.4331. 

Colombier (Robert-Louis-Pascal), adjudant de réserve du service 
de l’intendance, classe 1931, Tunis 1643. 

Lelouze (Bernard-Joseph-Désiré), maréchal des logis chef de réserve 
du train, classe 1941, Rabat 33.795. 

pelit (Jean-Emile-Ilenri), sergent de réserve du service de J'inten- 
dance, classe 1947, Oran 1071. 

Parenthou (Roger-Max), maréchal des logis de réserve d'artillerie, 
classe 1942, Valenciennes. 

Delannoy (Gaston-François-Léon), maréchal des Jogis de réserve du 
train, classe 1944, Marscille 44.59.04391. 

Le Griel (Hubert-Marie-Nicolas), sergent de réserve des transmis- 
sions, classe 1949, Paris 49.75.35.096. 

Cade (René), sergent-chef de réserve du service de l'intendance, 
classe 1951, Strasbourg 51.67.6985. 

Berge-Lefranc (Pierre-Bernard), maréchal des logis .de réserve de 
l'arme blindée et cavalerie, classe 1943, Lyon 11.176. 

Voisin (Julien-Roger-Henri), sergent de réserve d'infanterie, 
classe 1938, Oran 28.391.668. 

Strauss (Gitbert-René-Viclor), maréchal des logis de réserve d’artil- 
lerie, classe 1938, Rabat 38.781.5917. 

Latteur (Pierre-Georges-Antoine), sergent de réserve du service de 
l'intendance, classe 1951, Paris 75.54207. 

Poutensän (Pierre-Jean), sergent de réserve de 
classe 1948, Alger 1710. 

Lauriac (Camille-Léon), sergent chef de réserve du service de l'in- 
tendance, classe 1947, Marseille 09494. 

Casalta (Jean-Joseph), adjudant de réserve du service de l’inten- 
dance, classe 1937, Ajaccio 44%. 

Berenguer (Manuel), maréchal des logis de réserve d'artillerie, 
classe 19240, Oran 1173, 

Descarrega (Georges-Louis), sergent-major de réserve du service de 
l'intendance, classe 1932, Tananarive 440. 

Zinnato (Jacques-Sylvestre), sergent chef de réserve des transmis- 
sions, classe 1948, Alger 896. 

Dicderich (Léon-IHenri-Raymond), sergent de résèrve, classe 1936/ 
1935, Rouen 2726, 

Fernandez (François-Joseph), sergent de réserve du service de l'in- 
tendance, elasse 1949, Oran 49.92.3620. 

Thomas (René-Camille-Désiré), marchal des logis de réserve du ser- 
vice du matériel, classe 1939, Oran 39.92.13126. 

Ansaldi (Paul-Joseph-Emile-Emmanuel-Marie), maréchal des logis de 
réserve d'artillerie, classe 1944, Marseille 44.13.0212. 

flugues (Lucien-Fernand-Jérôme-Louis), sergent de réserve du scr- 
vice de l'intendance, classe 1948, Paris 48.94.17.468. 


sergent de réserve d'infanterie, 


réserve d'artillerie, 


l'intendance, 


(Subsistances militaires.) 
MM. 

Waro (Lucien-Albert), sergent de réserve du service de l'intendance, 
classe 1939, Valenciennes 1539, 

Dreyfuss (Jean-Daniel), sergent de réserve du service de l'intendance, 
classe 1947, Guadeloupe 47.75.6322, 

Lescot (Guy-Gharles-Elienne), maréchal des logis de réserve d'artil- 
lcrie, classe 1944, Oran 44.60.3692. 

Mallengier (Jean-Gratien-Emile), maréchal des logis chef de réserve 
d'artillerie, classe 1950, Vaienciennes 14.777. 

Leclerc (André-Maurice), sergent chef de réserve du service de l’in- 
tendance, classe 1940, Lyon 40.18.102.077. 

Masson (Jean-Claude-Clovis), sergent chef de réserve du service de 
l'intendance, classe 1947, Rabat 47.95.622. 

Fromental (Georges-Paul-Louis), maréchal des logis de réserve du 
train, classe 1947, Oran 1819. 

Amsallem (Georges), maréchal des logis de 
classe 1945, Oran 45.92.9145. 

Jamet (Pierre), sergent de réserve du service de l’intendance, 
classe 1945, Nancy 45.54.8692. | 

Baume (Henri-Marius), sergent de réserve du service de l’intendance, 
classe 1943, Marseille 43.30.02234. 

Benamou (Paul-Elie), maréchal des logis de réserve d’artillerie, 
classe 1954, Oran 51.92.1720. 

Perilliat ({Guy-Charles-Jules), sergent de réserve des transmissions, 
classe 1946, Valenciennes 46.62.15,231. 

Harfaut (Marcel-Charles-Edmond), sergent de réserve du service de 
l'intendance. classe 1948, Valenciennes 7463, 


réserve du train, 





Dutoya (Jean-Georges-Charles), sergent de réserve du service de 
l’intendance, classe 1952, Pau 363. 

La Paglia (Natale), maréchal des logis de réserve du 
classe 1943, Constantine 361. 

Lespagnol (Louis-Achille-Philippe), sergent de réserve d'infanterie, 
classe 1953, Valenciennes 53.59.9496. 


train, 


(Habillement et campement.) 
MM. 
Delannoy  (Henri-Paul-Jules), sergent de 
classe 1949, Valenciennes 49.59.10924. 
Saimpert (Pierre-Alfred), maréchal des logis chef de réserve du 
train, classe 1947, Oran 1190. 
Muller (Paul-Charles-Victor), sergent de 
classe 1940, Valenciennes 40.541.1971. 
Durlot (Bernard-Maurice-Georges), sergent de réscrve du service 
de l'intendance, classe 1950, Marseille 12.550, 
Rommel (Maurice-Arthur-Louis), sergent de réserve d'infanterie, 
classe 1951, Valenciennes 14.148. 


réserve d'infanterie, 


réserve d'infanterie, 


-Sont nommés, sur titres, dans les cadres des officiers de réserve 
du service de l'intendance, à compter de la date du présent décret: 


Au grade d'intendant militaire adjoint. 


M. Petit (Georges-Claude), administrateur civil de 2° classe, capl- 
laine de réserve d'infanterie. 


Au grade d’attaché de 1re classe à l'intendance, 
MM. 
Janicot (Pierre-Engène-Léonard), administrateur civil de 1re classe, 
lieutenant de réserve d'infanterie, 
Favre (Henri-Marcel-Maurice), administrateur civil de fre classe, 
lieutenant d'administration de réserve du service de l’intendance. 


Au grade d'attaché de 2e classe à l'intendance, 


MM. 
Deleplanque (Jean-Marie-Louis), sous-préfet, maréchal des logis de 
réserve d'artillerie, classe 1939, Paris. 

Hauss (Jean-Jacques), conseiller de préfecture, sergent de réserve 
du service de l'intendance, classe 1940, Strasbourg 40.671.1434. 
Spire (Alfred-Paul-Léon), ancien auditeur civil de l'institut des hau- 
tes éludes de défense nationale, sergent de réserve du service de 

l'intendance, classe 1934, Nancy 34.541.2927. 





Décret du 12 avril 1958 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs de réserve du génie maritime. 





Par décret en date du 12 avril 1958, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs de réserve du génie maritime: 


Au grade d'ingénieur de 3° classe de réserve du génie maritime. 


(Pour compter du fer avril 1958.) 


Les aspirants de réserve du génie maritime: 


Lecornu (Jean-Marie-Xavier), port matriculaire: Toulon. 

Chalot (André-Paul), port matriculaire: Toulon. 

Pointud (Jacky), ps matriculaire : Toulon, 

Hervé (Pierre-Ambroise), port matriculaire: Toulon, 

Re —— (François-Marie-Joseph-Edouard-Eugène), port matriculaire* 
oulon. 

Delosme (Paul-André), port matriculaire : Toulen. 





Décret du 14 avril 1958 portant nominaïions et promotions 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 14 avril 1%€: 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter 
de la date de leur radiation des contrôles de l’activité: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARIXE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


M. le capitaine de vaisseau en retraite Dupont (Jean-Léon-Albert), 
du port de Toulon. 
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Au grade de capilaine de corvette de réserve. 


M. le capitaine de corvetlte en retraite Tavernier (Michel-Marie-René), 
du port de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


MM. les lieutenants de vaisseau en retraite: 
Dupont (François-Georges), du port de Toulon. 
Tisot (Claude-Charles), du port de Toulon. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1re classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1re classe en retraite Bernart 
(Jean-François), du port de Toulon. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe en retraite Mahé 
(Alexandre-Louis-Eugène), du port de Lorient. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien printipat en retraite Mavic (René), du 
port de Brest. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Le Bozec 
(Henri-David), du port de Rochefort. 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 1re classe de réserve. 


(Pour compter du 12 août 1957.) 


M. l'enseigne de vaisseau de 2 classe de réserve Ruyssen (Jacques- 
Michel), du port de Toulon. 


(Pour compter du fer avril 1958.) 

MM. les enseignes de vaisseau de 2 classe de réserve: 
Benoist (Olïvier-Marie-Jean-Gaston), du port de Toulon, 
Le Peillet (Jean), du port de Toulon. 

Deleury (François-Georges-Stanislas), du port de Toulon. 
Roi (Pierre-Henri-René), du port de Toulon. 

Lannou (Louis-Marie), du port de Toulon. 

Bouchard (Jules-François), du port de Toulon. 

Herjean (Paul-Jean), du port de Toulon. 

Schwurtz (Roland-François-Robert), du port de Toulon. 
Fuzibet (Gabriel-Oscar-Georges), du port de Toulon. 
Lequeilennec (Raymond-Erneslt-Alphonse), du port de Toulon. 
Talandier (Pierre-Jean), du port de Toulon. 

Tristant (André-Pierre-Joseph-Marie), du port de Toulon, 
Drouot (Bernard-Albert-Jean), du port de Toulon. 
Frébourg (Claude-Gustave-Jean), du port de Toulon, 
Philippe (Henri-Yves-Corentin), du port de Toulon. 
Mercier (Théodule-Léon-Marie-Théophile), du port de Toulon. 
Escarabajal (Marcel-José), du port de Toulon. 

Lucas (Attilius-Bernard-Paul-Marie), du port de Toulon. 
Séré (Claude-Henri-Gabriel), du port de Toulon. 

Mortain (Bernard-Marie-André), du port de Toulon. 
Rayssiguier (Yves-Louis), du port de Toulon. 

Coudé (Lucien-Louis-Marie), du port de Toulon. 

Delamare (Jean-Georges-Ferdinand), du port de Toulon. 
Rebotier (Jean-Jacques-Augustin), du port de Toulon. 
Michotte (Yves-Jacques), du port de Toulon. 

Merrien (Jean-Marie-Georges-François), du port de Toulon. 
Barthélémy (Jean-Louis), du port de Toulon. 

Vignat (André-Pierre), du port de Toulon. 

Robin (Charles-Jean), du port de Toulon. 

Jupin (René-Paul-Armand), du port de Toulon. 

Remaud (Daniel-René), du port de Toulon. 

Guérin (André-Paul-Robert), du port de Toulon. 

Etesse (Robert), du port de Toulon. 

Achte (Guy-Jean-Jacques), du port de Toulon. 
Soultabaille {Victor-Marcel-Eugène), du port de Toulon. 
Girard (Célestin-Marie-Eugène), du port de Toulon, 
Sapinault (Charles-René-Clovis), du port de Toulon 
Mazéas (Claude-Yves), du port de Toulon. 








— 


Mérelle (Georges-Joseph), du port de Toulon, 

Bach (Jean-Eric), du port de Toulon. 

Delamare (Jacques-André-Armand), du port de Toulon, 

Lelièvre (Jacques-Yves-Adolphe), du port de Toulon, 

Tréhen (Jules-Louis), du port de Toulen. 

Martin (Rolland-Fortuné), du port de Toulon. 

Grosselin (Bernard-René-Emile), du port de Toulon. 

Vincent (Robert-Louis-Gcdefroy), du port de Toulon. 

Leroy (Marc-Aimé-Georges-Marie), du port de Toulon, 

Perrier (Charles-Léon), du port de Toulon. 

Letonturier (Eugène-Pierre-Célestin), du port de Toulon. 

Schiber (Pierre-Léon-Gilbert), du port de Toulon. 

Richier (François-Antoine), du port de Toulon. 

Lucas (Emiie-Auguste), du port de Toulon. 

Ganeau (Jean-Maurice), du port de Toulcn. 

Godillon (Guy-Victor), du port de Toulon. 

Bernet (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Lhoite (Pierre-André), du port de Toulon. 

Tison (Pierre-Louis-Joseph), du port de Toulon. 

Cagnet (Michel-Raymond), du port de Toulon. 

Louguet (Claude-Leuis-Léon), du port de Toulon. 

Mauboussin (Jacques-Louis), du port de Toulon. 

Bannerot (Hubert-Edmond), du port de Toulon. 

De Labachelerie (Jean-Raphaël-Léandre), du port de Toulon. 

Orlowski (Serge-Michel-Joseph}, du port de Toulon. 

Vigneau (Jean), du port de Toulon. 

Mirikelam (Henri-Jean}, du port de Toulon. 

Lagache (Michel-Henri), du port de Toulon, 

Le Laage de Meux (François-Hervé-Israël-Théobalt-Marie), du port de 
Toulon. 

Descours (Robert-Louis-Emile-Joseph), du port de Toulon. 

Vassal (Jean-Marie-Jacques), du port de Toulon. 

Prampart (Claude-Clément-Eugène), du port de Toulon. 

Pelletier (Serge), du port de Toulon 

Pallier (Michel-Pierre), du pert de Toulon. 

Demain (Lucien-Charles), du port de Toulon, 

Germano (Jean-Gilbert), du port de Toulon. 

Recoque (Michel-René), du port de Toulon. 

Annoot (Henri-Jean-André), du port de Toulon. 

Savary (Jacques-Pierre-André), du port de Toulon, 

Guéret (Yvonnick-Francis), du port de Toulon. 

Perrien (Christian-Désiré), du port de Toulon. 

Lenfant (Jean-Michel-Pierre), du port de Toulon. 

Démerliac (Alain-Charles-Adolphe), du port de Toulon. 

Monnier (Gérard-Jean-Pierre), du port de Toulon, 

Levy (René-Yaya), du port de Toulon. 

Muselli (Paul-Aimé}, du port de Toulon. 

Josien (Bernard-Albert-Märie), du port de Toulon. 

Pécault (Jean-Joseph), du port de Toulon. 

Peynauüd (Jean), du port de Toulon. 

Baume (Robert-Paul-Joseph), du port de Toulon. 

Colomban (André), du port de Toulon. 

Lebellé (Paul-Jules}, du port de Toulon 

Lhomme (Noël-Joseph-Emile), du port de Toulon. 


Grandin (Robert-Eugène-Yvon), du port de Toulon. 
Douzamy (Yves), du port de Toulon. 

Grellier (Paul-Marcel-Louis), du port de Toulon. 

Millet (Yves-Marcel), du port de Toulon. 

Ménager (Claude-Emile), du port de Toulon. 

Vernières (Maurice-Paul), du port de Toulon. 
Mancukian (Claude-Charles-Henri), du port de Toulon. 
Canaguier (Henri-Marcel-Paul-Eugène), du port de Toulon, 
Lecœur (Jean-Pierre-Eugène), du port de Toulon. 
Bouchez (Daniel;, du port du Toulon. 

Roux (Bernard-Marie-Georges), du port. de Toulon. 
Dupin de Saint-Cyr (PhilippeMarie-François), du port de Toulon. 
Augros (Jean-Jules), du port de Toulon. 

Vallas (Maurice-Joseph}, du port de Toulon. 

Langlois {Christian-Maurice-Paul}, du port de Toulon. 
Muths (Robert-Rolf-Albert), du port de Toulon, 
Signoretty (Jacques-Eugène-Louis), du port de Toulon. 
Brethous (Jean-Napoléon), du port de Toulon. 
Guigonnat (Jacques-Joseph-Bernard}), du port de Toulon. 
Gisserot (Pierre-Jean-Lucien), du port de Toulon, 
Bernier (Michel-Lucien-Hubert), du port de Toulon. 
Arnould (Bernard-Maurice-Marie), du port de Toulon. 
Prangé (Marcel-Raoul-Clandei, du port de Toulon. 

André (Jean-Gecrges-Constant), du port de Toulon, 
Grandemange (François-Georges), du port de Toulon. 
Blanchard (Pierre-Marce!), du port de Toulon 

Girard (Guy-René-Fernand-Germain), du port de Toulon 
Perrau (Jean-Pierre-Joseph-Emile), du port de Toulon 
Maës (Charles-Henri-Marie), du port de Toulon 

Bancal (Jacques-Raymond-Joseph}), du port de Toulon. 
Maurel (Bernard-Henri-Maric-Robert), du port de Toulon. 
Delapaime (Alain-Marie-Félix), du port de Toulon. 
De:ong (Michel-André), du port de Toulon. 
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Moyzes (Pierre-Joseph-Henri), du port de Toulon. 

Liobell (Richard-Armand), du port de Toulon. 

Mory (Jean-Nicolas-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Miton (Alain-Yves-Paul), du port de Toulon. 

Vallin (Gabriel-Pierre), du port de Toulon. 

Henry (Guy-Lucien-Henri-Marie), &u port de Toulon. 

Motte (Jacques-Raymond-François-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Ferrage (Georges-Louis), du port de Toulon. 

Bouchard (Jean-Charles-Pierre), du port de Toulon. 

Jouhaud (Yves-Serge-Joseph}), du port de Toulon. 

Malcor-Deydier de Pierrefeu (Christian-Marie-Hubert), du port de 
Toulon. 

Auguste-Dormeuil (Patrick-Henri-Joseph), du port de Toulon. 
panziger (Raymond-Pierre), du port de Toulon, 

Le Roy (Jean), du port de Toulon. 

Firmin (Jean-Claude-Marie-Roger), du port de Toulon. 
Thomas (Bernard-François), du port de Toulon. 

Asslin (Claude-Georges-Fé'ix), du port de Toulon, 
Romatier (Laurent-Augustin), du port de Toulon. 

purand (Bernard-Joseph-Marie), du port de Toulon. 

Renard (Jean-Albert-Charles), du port de Toulon. 

Cattin (Pierre), du port de Toulon. 

Montel (Michel-François-Louis), du port de Toulon. 

aurez (Jacques-Jean-Paul), du port de Toulon. 

Moser (Pierre-André-Alain), du port de Toulon. 

Capdeville (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Dumas (Maurice-Jean-Adrien), du port de Toulon. 

Dautremont (Pierre-Camille-Emile), du port de Toulon. 

Fabre (Bernard-Gabriel-Pierre), du port de Toulon, 

Margerin (Jacques-François-Marie-Joseph), du port de Toulon. 

Chappey (Bernard-Paul-René), du port de Toulon. 

Lapchine (Nicolas), du port de Toulon, 

Fletz (Jean-René-François), du port de Toulon. 

Roboüam (Jacques), du port de Toulon. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2 ciasse de réserve. 


(Pour compter du 8 juillet 1957.) 


MM. les ingénieurs mécaniciens de 3° classe de réserve: 
Lamothe (Bernard-Jean), du port de Toulon, 
Bannes (Jean-Pierre), du port de Toulon. 


{Pour compiler du 1° avril 1958.) 


MM. les ingénieurs mécaniciens de 3° classe de rés2rve: 
Le Moigne (Yves-Alain), du port de Toulon. 
Guyot-Sionnest (Jérôme-Louis-Marie), du port de Toulon. 
Carbonnet (Gérard-Louis-Lilian), du port de Toulon. 
Braillon (Jean), du port de Toulon. 
Bourchet (Bernard-Louis), du port de Toulon. 
kRebeyrote (Jacques-Louis-Eugène), du port de Toulon. 
Jaffret (Jean-Olivier-Auguste), du port de Toulon. 
Choquet (Claude), du port de Toulon. 
Luçon (Claude-Henri-Gaston), du port de Toulon. 
Guillou (Pierre-François), du @ort de Toulon. 
Normand (Pierre-Salvat-Gabriel), du port de Toulon. 
Gierzod (André), du port de Toulon. 
Lamothe (Bernard-Jean), du port de Toulon. 
Ftienne (Joseph), du port de Toulon. 
Bezer (Christian-Jean-Claude), du port de Toulon, 
Mossu (Yannick-André), du port de Toulon. 
Roger (Jean-Marie), du port de Toulon. 
Lemonier (Jean-Eugène), du port de Toulon. 
Donnart (Fernand-Michel-Joseph}), du port de Toulon. 
Le Gouil (Maurice-Yves-Françcis), du port de Toulon 
Allavena (Paul-Jacques-Marius), du port de Toulon. 
Douay (Jean-Alphonse), du æort de Toulon. 
Mazaleyrat (Claude-François), du port de Toulon, 
André (Claude-Germain-Henri), du port de Toulon. 
Guyot (Henri-Antoine), du port de Toulon. 
Freleau& (Jean-Claude-Marie-Henri-Francis), du port de Toulon. 
Desvaux (Lucien-Hilaire-Joseph), du port de Toulon. 
Christen (Daniel-André-Luc-Georges), du port de Toulon, 
Perréard (Claude-Roger-llenri), du port de Toulon. 
Hartemann (Jean-Pierre-Jules), du port de Toulon. 
Langlet (Jean-Claude-René-Julien), du port de Toulon. 
Simon (Henri), du port de Toulon. 
Berthaud (Jean-Albert), du port de Toulon. 
Delorme (Gérald-Annick), du gort de Toulon. 
Rives (Pierre-Raymond), du port de Toulon. 
Alziary (Louis-Auguste), du port de Toulon. 
Le Borgne (Jean-Raymord), du port de Toulon. 
Pelletier (Daniel-Claude), du port de Toulon. 
Anguenot (Robert-Gaston), du port de Toulon. 
Blanchard (Jean-Claude), du port de Toulon. 





Delfolie (Bernard-Jean-Louis), du port de Toulon. 
Houbert (Serge-Valentin-André), du port de Toulon. 
Verdier (André-Jacques-Damien), du port de Toulon. 
Faivre (Claude-Albert-Louis), du port de Toulon. 
Bourgouin (Michel-Lucien-Bertrand), du port de Toulon, 
Montellier (l'ierre-André), du port de Toulon. 
Barruel (Georges-Michel-Roger), du port de Toulon. 

Le Bris (Jean-Alain), du port de Toulon. 

Altermatt (Jacques-François), du gort de Toulon. 
Pantier (Jean), du port de Toulon, 

Boubiétla (Pierre-André-Jean), du port de Toulon. 
Berthelemy (Jean-Claude), du port de Toulon. 
Dufournet (Christian-Elienne), du port de Toulon. 
Bahuaud (Jean-Emile), du port de Toulon. 

Serpette (JeanPierre-René-Marie), du port de Toulon. 
Kurtzemann (Bernard-Jean-Marcel), du port de Toulon. 
Buasso (Alain-Jean-Marie), du port de Toulon. 

Morel (André-Emiie-Jean), du port de Toulon. 

Moreau (Claude-Jean), du port de Toulon. 

Joly {Claude-Emile), du port de Toulon. 
Gaudichon (Claude-Marcel-Michel), du port de Toulon. 
Giblet (Jacques-Raymond-Roland), du port de Toulon. 
Urbain (Pierre-Léon), du æort de Toulon, 

Jeannin (Pierre-Raymond), du port de Toulon. 


Changement d'utilisation d'une partie du « champ de manœuvre 
des Sablons », à Compiègne, affecté au ministère de la défense 
nationale et des forces armées. 





Par arrété du 14 avril 1958, les terrains, d’une superfk'ie de 39 hec- 
tares 20 ares, cadastrés section E, nos 189 et 190, dépendant du 
« champ de manœuvre des Sablons », à Compiègne (Oise), affectés 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et précé- 
demment sous la main du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(terre), ainsi que les cent six bâtiments, d’une superficie totale de 
42.186 mètres carrés, édifiés sur ces terrains, seront désormais utilisés 
par le secrétariat d’Elat aux forces armées air) en vue de l'installa- 
tion du 25° bataillon du génie de l'air. 

Ces terrains et bâtiments sont figurés en teintes hachurées rouge, 
bleue, verte et noire sur le plan annexé au présent arrêté. 





Recensement et revision, dans la métropole et en Afrique du Nord, 
des jeunes gens nés entre le 1% janvier 1940 et le 31 décem- 


bre 1940. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée (1): 

Vu la loi ne 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif et modifiant certaines dispositions 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée (2); 

Vu le décret ne 58-377 du 11 avril 19%58 relatif à la formation de 
la classe 1960 (3), 


Arrête : 





A. — RECENSEMENT 


Art. 4e, — Les maires, administrateurs, contrôleurs ou fonction- 
paires civils procéderont au recensement des jeunes g2ns8 nés entre 
le 1er janvier 1940 et le,231 décembre 1940, nés ou domiciliés dans 
leur commune ou circonscription. 


Art. 2. — Les opérations de recensement commenceront le 
21 avril 1958. Elles se termineront le 31 juillet 1958, 
Art. 3. — Seront inscrits sur les tableaux de recensement: 


1° Les jeunes gens nés entre le 1er janvier 1940 et le 31 décem- 
bre 1940 inclus, y compris: 

a) Ceux visés à l'article 3 de la loi du 31 mars 1928: 

bd) Ceux visés à l’article 12 ($ 2) de la loi du 31 mars 1928 qui 
demanderont leur inscriplion sur les tableaux de recensement de 
leur class: d'âge; 

20 Les jeunes gens visés à l’article 12 ($ 1°) de la loi du 
31 mars 1928, nés antérieurement au {er août 1937, qui n'ont pas 
été inscrits sur les tableaux de recensement des classes précédentes. 
Les jeunes gens nés postérisurement au 31 juillet 1937 et visés 
audit article ne devront pas faire l’objet d'une inscription d'office; 

3° Les jeunes gens visés à l’article 43 de la loi du 31 mars 41928 
qui sont devenus ou deviendront Français par voie de naturalisation, 
dé réintégration ou de déclaration entre le 1° août 1957 et le 
31 juillet 1958, ces dates incluses; 

4e Les hommes visés à l’article 16 de la loi du 3% mars 1928, omis 
des classes précédentes, dont l'omission aura été signalée ou 
découverte ; 





(1) 8. O. E. M., volume GS. 
(2) Journal officiel du 1e décembre 1950, B. O., p.p., page 3606. 
(3) Journal officiel du 12 avril 1958. 
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5e Les Français musulmans originaires des territoires du Sud de 
Algérie : 

a) N6s entre le fer janvier 1940 et le 31 décembre 1910 et qui 
résident hors de leurs territoires d'origine au moment du recen- 
sement de leur classe d'âge; 

b) Nés entre le 1° janvier 1936 et le 31 décembre 1939 qui 
résidaient hors de leurs terriloires d'origine avant la clôture des 
opérations de recensement de leur class: d'âge, omis des classes 
précédentes et dont l'omission aura été signalée ou découverte. 

Hs seront inscrits sur leur demande ou d'office sur les tableaux 
de recensement de la commune ou de la circonscription du lieu 
de leur résidence. 

L?s Français musulmans originaires des territoires du Sud de 
l'Algérie ne répondant pas aux conditions indiquées aux alinéas a et 
b ci-dessus n'étant pas astreints au service militaire obligatoire 
ne seront pas considérés comme omis et ne seront pas inscrits sur 
les tableaux de recensement. 

Art. 4. — Les tableaux: de recensement seront établis d’après 
les règles fixées par l'instruction du 4 decembre 1935 relative au 
recensement el à la revision du contingent. Les maires, adminis- 
trateurs, contrôleurs ou fonctionnaires civils se conformeront aux 
prescriptions de l'article % de l'inscription visée ci-dessus; ils insert: 
ront d'office sur les tableaux de recens:ment les jeunes gens nés 
dans leur commune ou circonscription entre le fer janvier 1940 et 
le 31 décembre 1%0 (à l'exceplion de ceux visés à l'article 3, 
8 2°, ci-dessus) et pour lesquels ils n'auront pas reçu d'avis 
d'inscriplion dans une autre commune. 

Les demandes et dossiers des jeunes gens ayant déclaré ou fait 
Céclarer étre atteints d'infirmités ou maladies pouvant les rendre 
impropres au service Militaire devront être transmis au préfet par 
les services municipaux pour le 1° février 1959 au plus tard. 

Les mair>s devront s'assurer que la notification des décès des 
jeunes gens originaires d'une autre commune et nés en 1940 a été 
ellectuée à la mairie du lieu de naissance des décédés. 


BD. — REviISsI08 


Art, 5 — La session ordinaire du conseï! de revision s'ouvrira le 
2 mars 1959 dans la métropole et en Afrique du Nord. La séance de 
clôture de cette session aura lieu le 2 juillet 1959. 

Les préfets fixeront l'itinéraire du conseil de revision et les dates 
des séances en tenant compte de la situation climatique de leur 
département ou de certains cantons de leur département. 

Les ilinéraires seront arrélés en accord avec les généraux com- 
mandant les régions militaires de telle sorte que le conseil de 
revision siège successivement et non simultanément dans les dépar- 
temen.s les moins peuplés de la région. Les directeurs de service 
de santé régional seront consultés à cet effet. 

Art. 6. — Seront convoqués devant les conseils de revision de la 
c'asse 1260: 

1° Les jeunes-gens inscrits sur les tableaux de recensement de 
la classe 1950 visés à l'article 3 du présent arrûté; 

2o Les jeunes gens ajournés des classes 1957 et 1958 (troisième 
présenialion) pour lesquels le conseil de revision devra prendre une 
décision définitive d'aptitude ou d’inaptitude au service militaire; 

3e Les jeunes gens ajournés de la ciasse 1959 (deuxième présen- 
tation). 

Art. 7. — Un dossier médical devra être élalMli pour chaque recrue. 

La durée des séances sera fixée de telle manière que les examens 
dont les résullats doivent figurer au dossier puissent être pratiqués 
avec soin 

La moyenne horaire des jeunes gens examinés ne devra pas dépas- 
ser quarante et la moyenne journalière deux cent cinquante. 

Il ne devra pas être procédé à l'examen de plus de deux cantons 
dans la même journée. 

Pour la eomposition des commissions médicales les généraux com- 
mandant les régions militaires feront appel aux médecins des armées 
de terre, de mér et de l'air. 


Art. 8 — L'examen des jeunes gens qui ne résident pas dans 
le département où ils sont recensés et qui demandent à être visités 
au lieu de leur résidence sera effectué dans les conditions fixées par 
l'article 53 de l'instruction du 4 décembre 1935. Ces jeunes gens 
seront examinés au cours d'une Séance fixée uniformément pour 
tous les départements au 14 mai 1959. 

De celte façon toutes les propositions d'aptitude physique établies 
à l'égard des individus autorisés à être visités au lieu de leur 
résidence pourront être soumises à la décision des conseils de revi- 
sion, en séance de clôture, dans les départements de recensement. 

Des dispositions analogues devront être prises dans les consulats 
de France en ce qui concerne l'examen des jeunes gens en résidence 
à l'étranger. 

Art. 9 — Les sursis d'incorporation seront accordés aux jeunes 
gens de la classe 1960 et aux ajournés des classes précédentes dans 
les conditions fixées par les articles 22 et 23 de la loi du 31 mars 1928. 
Les jeunes gens désireux de bénéficier d'un sursis d’incorporation 





seront invités à se conformer aux indications qui leur seront données 
à cet égard dans les mairies notamment en ce qui concerne la date 
limite du dépôt de leur demande. Afin d'éviter toute contestation 
ultérieure, les demandes de sursis d'incorporation devront être soi- 
gneusement datées et les maires remettront aux intéressés un accusé 


de réception de leur demande. 

Art. 10. — La date de la session extrasrdinaire du conseil de revi- 
sion de la classe 1960 sera fixée ultérieurement. 

Art. 11. — Les prélets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 19%8. 

É Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 


Le chef de l'élai-major particulier, 
Contre-amiral Deroo. 





Armée de terre (active). 





Par arrtté du 15 avril 1958, M. le colonel de l'arme blindée et 
cavalerie (B. E. M., B. P.}) de Chizelle (lHenry-Jean-Joseph-Arthur) 
est placé « bors cadres, en mission » au titre de la présidence du 
conseil, secrétariat général permanent de la défense nationale, à 
compter du 1° mars 1958. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 27 mars 1958, les officiers de réserve dont 
les noms suivent ont été places dans ia position « hors cadres » au 
titre de l'affectation spéciale. 

Ces officiers sont maintenus affectés, pour leur administration, aux 
centres mobilisateurs (air) dont ils relevaient avant leur changement 


de position. 
2 région aérienne. 
MM. les commandants: 


Jouannet (Robert-Gustave). 
Le Boette (René-Marie-Francis). 


Rivalant (Jacques-Emile-Léon). 
Sabatier (Benoît-Jean). 


M. le capitaine Arnaud (Albert). 


MM. les lieutenants: 

Barrois (Marc-Pierre-Gabriel- 
Joseph). 

Barthelemy (Roger-Lucien-Emile) ‘ 
Berger (Bernard-Paul). 
Bernascon (Amans-Marie-Paul). 
Dispot (Jean-Maurice), 
Fichet (Paul-Victor). 
Gallimard (Jean). 
Guillemin (Henri-Alphonse-Louis). 


MM. les sous-lieutenants: 
Bernard (André-Maurice-Emilo). 
Bouet (Renaud-Maurice-Gustave\. 
Laurent (Charles-Emile-Armand', 


Joffres (Claude-Fernand-François). 
Kermabon (Yves-Gabriel-Jean). 
Lory (Henri). 

Mollière (Jean-Auguste-Pésiré). 
Perreau (Jean-Louis-Alfred). 
Peliaux (Etienne-Alain). 

Siegler (François-Jean-Georges). 
De Suyrot (Jean-Maurice-Xavier). 


Martin (Jean-Antoine). 
Navailles (Jean-Paul). 





3e région aérienne. 


M. le colonel Brian (Georges-Françoïis-Antoine), 
M. le commandant Rastel (Daniel-Clément-Léon). 
M. le lieutenant Bourdages (François-Pierre-Léopold). 


MM. les sous-lieutenants : 
Buge (Elie). | Tixador (Marcel). 
& région aérienne. 

M. le sous-lieutenant Leydier (Maurice). 
5e région aérienne, 


MM. les lieutenants: 
Gouteyron (André-Paul-Roger).  ] Migliore:ti (Marcel-Adolphe). 


M. le sous-lieutenant Tchoumbris (Georges-Hippolyte). 


Ai Maroc. 


M. le souslieutenant Gras (Louis-Claude). 
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TABLEAU DE REPARTITION DES CLASSES A LA DATE DU 15 AVRIL 1968 





Conformément aux dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée et de la loi ne 50-1478 du 
#0 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service militaire aclif, le tableau de répartition des classes s'établit 
comme suit à la date du 15 avril 1958. 


























IL — Armée active. 
D — —— ——— 
NS | COMPOSITION (1) APPEL SOUS LES DRAPEAUX 
, (jeunes gens nés 
CONTINGENT de L entre les dates incluses 
suit ci-dessous désignées). Terre, Mer. Air. 
4er novembre 1956 





fer juin 19%6. | É oŒ , $ us plus jeunes gens nés du 16 septembre 1936 
15 sepiembre 1936. | Le novembre 19%6. | ter novembre 1 au 15 décembre 4936 apparteant à la 


famille aérienne). 
1e janvier 1957. 4er janvier 1957. 4 janvier 1957, 


4966/2. 1956 /2. 
46 septembre 1936. 
31 décembre 195%. 


PR ref à 1« mars 1957. 1= mars 1957. de février 1957. 


ui, | mg L'E de mai 1957, 1 mai 1957. 4 mai 4957. 


23 avril 1937. RES De: nsc Lû Famille aérienne seulement: 
15 juin 1937. 4er juillet 1957. fer juillet 197. ) der mai 1957. 








2 ee ri | er septembre 4957. | 1er septenibre 4957 fer août 1957, 


er 027 de ne ! 4 
39517/2, 1957/2. Fe bre 4087 {4er novembre 41957. | ter novembre 4957. 4er novembre 1957. 


{ Famille aérienne eeulement: 


1, novembre 1981. l 4er janvier 1958. ter janvier 1958. éeæ novembre 1957 


| 
| 

| 
2% décembre 1937. | 
M décembre 1937. 
? 





——— 


1957/3. 31 décembre 1937 











4958/1. 4er mars 1%68, 4er mars 1958. der février 1958. 
fer janvier 1928, 
8/ : e 
1958/4. 18 février 1938. 
Nora. — (1) En même temps que les hommes nés aux dales indiquées ci-dessus, sont incorporées certaines calégories de personnels plus 


jeunes ou plus âgés et dont l'incorporation a été avancée ou relardée par suile d'engagement, d'omission, de sursis, d'ajournement, de réforme 
temporaire ou tout autre motif inscrit dans la loi sur le recrutement de l’armée. 
ee Re + à = — 
II. — Disponibilité. 

Font partie de la disponibilité les hommes appartenant aux classes ou fractions de classe de recrutement : 1956/2 (tranche 
d'appel du 17 septembre 1956 dans les armées de terre et de mer et du 1° août 1956 dans l'armée de l'air), 1956/1, 1955, 
4951, 1953/3, 1953/2 (1). 

Les passages dans la disponibilité, intervenus depuis la parution du dernier tatleau de répartition des classes (cf. J. ©. 
du 13 octobre 1957, p. 2816), ont eu lieu en fonction des diverses dates d’incorporation dans les armées de terre, de mer et 
de l'air, ainsi qu'il suit : 






































ARMÉE DATES D'APPEL DES JEUNES GENS SOUS LES DRAPEAUX | DATES DE PASSAGE DANS LA DISPONIBILITÉ 
4er juillet 1956. 4er janvier 1958 
rase soft ses dons Ê A 
De terre ' 4er septembre 1956. der mars 1%8, 
4er juillet 1956. 4er janvier 1958, 
De MEP. cocon. 4er septembre 1956. 4er mars 1958. 
De l'aiP..ss..sosososcoepencocecsse 1er août 1956, 4er février 1958. 





(4) Ces classes où fractions de classe de recrutement comprennent les hommes nés entre le 6 mars 1933 et le 31 mai 41936. 
ren a nu 











IT. — Première et deuxième réserve (lableau valable pour les trois armées), 
































QE ——  —— — | 
CLASSES ET FRACTIONS DE CLASSE DATES DE NAISSANCE DATES DE PASSAGE 
POSITION é recrutement ou de rattachement. des personnels considérés $ hs 
(Classe de mobilisation.) (Cas général.) de la plus jeune classe dans la position. 
ire réserve... 1953/1 à 41937/2. 1er juillet 1917 au 5 mars 1933. 15 mars 1958, 
2e réserve...,. 1937/1 à 1929/3. 4er juillet 1909 au 30 juin 1917. 15 octobre 197 
(ou fer septembre 1957 en ce qui concerne Îles 
personnels affectés aux unilés de forteresse du 
Nord-Est et à l'armée de mer incorporés le 
fer septembre 1937). 

















2 OR ee ee 
IV. — Fraction de classe, dégagée d'obligations militaires. 


Hormis le cas d'insoumission ou de désertion, les hommes nés entre le fer février 1909 et le 30 juin 1%9 (classe 
d'âge 1929/2) sont définitivement libérés du service militaire à la date du 15 avril 1958, s'ils ne le sont déjà comme 
ex-engagés ou pères de six enfants vivants. 








6-0 + 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 12 avril 1958 portant admission à la retraite 
(service d'exploitation industrielle des tabacs et des ailumettes). 





Par décret en date du 12 avril 1958, M. Courtet (Louis), inspec- 
teur général des manufactures de l'Etat (échelon après quatre 
ans), admis à faire valoir ses droits à la retraite, a été nommé 
inspecteur général honoraire des manufactures de l'Etat. 





Décret portant radiation des cadres de l'administration centrale 
des finances de plusieurs administrateurs civils. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1%8: page 26%, 
dre colonne, 6 ligne, au lieu de: « Roucemont (Maxime-Jean), admi- 
nistrateur civil de classe exceplionnelle », lire: « Rougemont 
(Maxime-Jean), administrateur civil de classe exceplionnelle », 





Décret portant nomination de conseillers 
du commerce extérieur de la France. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1958: page 3626, 
2 colonne, 8 ligne, entre «Perrin (Paul-Marie-Adrien) et Plan 
(Pierre-Charies-François) », lire: « Peyrelongue (Joseph-Marie) ». 





Accord de garantie de l'Etat 
on application de l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953. 





Par arrêté en date du 19 avril 1958, la garantie de l'Etat a été 
accordée, en application de l'arlicle 47 de la loi n° 53-1356 du 
81 décembre 1953, aux emprunts qui seront contractés, dans la 
limite de 500 millions de francs, par la Compagnie des ateliers et 
forges de la Loire. 





Groupe permanent d'étude des marchés de denrées alimentaires. 





Par arrèté en date du 15 avril 1958 du secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques, ont élé nominés mernbres du groupe permanent 
d'étude des mar:hés de denrées alimentaires, sur propositions des 
ministres ou du secrétaire d'Etat intéressés: 

En qualité de représentants des administrations. 

Ministère de la défense nationale et des forces armées: 

M. l'intendant militaire Hays, suppléant, en remplacement de 
M. l'intendant militaire Lepage, suppiéant. 

M. le commissaire en chef Canavaggio, chef du service central 
d'approvisionnement des ordinaires de la marine, suppléant, en rem- 
placement de M. le commissaire en chef Gautier, suppléant. 

Secrétariat d'Elat à la marine marchande: 

M. Merot, administrateur civil, titulaire, en remplacement de 
M. Louis, administrateur principal de l'inscription maritime, tütu- 
lire. 

M. Plessis, attaché de la marine marchande, en remplacement de 
M. Merot, administrateur civil, suppléant. 
En qualité de représentant de l'industrie, à titre consultatif. 

M. Binet, président de l'union nationale des fédérations et syndf- 
cats de biscuilerie, produits de régime, entremetls instantanés, 
exiraits de malt industriels et alimnts similaires de France et des 
= au d'outre-mer, titulaire, en remplacement de M. Noizet, titu- 
aire. 





Désignation d’un membre suppléant 
de la commission de contrôle des banques, 





Par arrêté en date du 18 avril 1958, M. Jean Guinard est dési- 
né comme supp'éant, à la commission de contrôle des banques, du 
irecieur du Trésor, en remplacement de M. Manifacier. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 21 avril 1958, M. Ripoche (Paul), administrateurs 
civil de 1re classe, 2% échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximura 
de cinq ans, auprès du secrétariat du comité monétaire de la zone 
franc, en vue d'y exercer les fonctions de chargé de mission, 
Le présent arrêté a son effet à compter du 15 juillet 1957. 





Agents comptables. 





Par arrêté en date du 26 mars 1958, M. Parsac (Joseph), fondé de 
pouvoir de trésorerie générale, a été nommé chef de la comptabäité 
générale, agent comptable de l'Organisation commune des régions 


sahariennes. 





Par arrêté en date du 27 mars 1958, M. Gueret (Roland-Marius}, 
contrôleur du Trésor, a été nommé agent comptable subordonné de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer en 
Aïfrique équatoriale française, à compter du 1° janvier 1958. 





Contrôle d'Etat. 


Par arrêté du 15 avril 1958, M. Hervé Dally, contrôleur d'Etat, est 
titularisé dans son emploi à compter du 28 juin 1957. 





Expertise économique d'Etat, 





Par arrêté du 17 avril 1958, les experts économiques d'Etat dont 
les noms suivent sont promus à l'échelon immédiatement supérieur 
de leur grade, dans les conditions ci-après indiquées: 

Au 5 échelon, à compter du 1e janvier 1958, M. Henri Des- 
ponts. 

Au #% échelon, à compter du 26 février 1958, M. Jean-Pierre 
Doreau 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 15 mars 1953, ont été détachés (art. 99, & 3, et 
101 de la loi du 19 octobre 1916) auprès du secrétariat d'Elat aux 
forces armées (lerre) pour le service de la poste aux armées, pour 
une durée maximuimn de un an: 


(A compiler du 6 mars 1958.) 
En qualité de sccrélaire de 2 classe (adjudant). 


M. Poirier, agent d'exploitation. 


(A compter du 1er avril 1958.) 
En qualité de sous-chef de section de 1re classe (lieutenant). 


M. Pescheux, inspecteur rédacteur. 


En qualité de sous-chef de section de 2 classe (sous-lieutenant). 


M. Berne, inspecteur adjoint. 


En qualité de secrétaire de 1re classe (adjudant-chef). 


MM. Armand, Gevrey, Musumeci, inspecteurs adjoints. 
M. Benard, contrôleur principal. 


En qualité de secrélaire de 2 classe (adjudant). 


MM. Arnaudies, Carrey, Chassagne, Chicorp, Daouezan, Gallou, 
Gralia, Guyot, Lattie, Paumier et Sisque, contrôleurs. 

MM. Aillaud, Allorent,; Benitah, Bouet, Casanova, Chelly, Cintrat, 
Debono, Delarue, Fischer, Fouet, Gigoux, Gineste, Leconte, Lefevre, 
Philippe, Prevot, Redon, Rigal, Sounigo et Ziegler, agents princi- 
paux d'exploitation, 

MM. Antony, Balcon, Besson, Blanquefort, Ceccaldi, Chauvier, Duvi- 
gneau, Fleury, Pannetier, Sole, Tressel et Vincent, agents d'ex- 
ploitation. 





Cros D. 


sio. 
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Par arrété du 16 mars 1958, ont été réintégrés les fonctionnaires 
désignés ci-après, précédemment détachés (art. 99, & 3, et 101 de 
la loi du 49 octobre 1%6) auprès du secrétariat d'État aux forces 
armées (terre) pour le service de la poste aux armées; 

(A compter du 16 mars 1958.) 


M. Lafile, inspecteur rédacteur. 


(A compter du 21 mars 1958.) 
M. Aebi, agent principal d'exploitation. 
M. Dies, agent d'exploitation. 

(A compter du 1er avril 1958.) 
MM. Ricaud et Tichit, contrôleurs. 
M. Barbe, agent principal d'exploitation. 





Par arrêté du 419 mars 4958, ont été détachés (art. 99, & 3, 
et 102 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (terre) pour le service de la poste aux armées, 
pour une durée maximun de cinq ans: 


(A compter du 19 mars 1958.) 
En qualité de secrétaire de 2 classe (adjudant). 
M. Perez, agent d'exploitation. 
(A compter du 21 mars 1958.) 
En qualité de secrétaire de 2 classe (adjudant). 


MM. Fonchin, Fonti, Gerbron, Le Nay, Rebeuh, Rohan, Taftine 
el Tron, agents principaux d'exploitation, 


{A compter du 1 avril 1958.) 
En qualité de sous-chef de section de 2 classe (sous-lieulenant), 
M. Blatche, inspecteur adjoint. 


En qualité de secrétaire de 2 classe (adjudant). 


M. Parodi, contrôleur. 
MM. Agius, Razakavoala, Renaud et Thomasi, agents principaux 
d'exploitalion. 





Par arrêtés du 1er avril 1958: 


Ont été réintégrés, à compter du 1er avril 1958, les fonctionnaires 
désignés ci-après, précédemment détachés (art. 99, 8 3, et 102 de 
la loi du 19 octobre 1946) auprès du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (marine) pour le service de la poste navale: 

MM. Beguin et Icard, contrôleurs principaux. 

MM. Labadie et Pradet, préposés chefs. 

Ont élé détachés (art. 99, 8 3, et 102 de la loi du 19 octo- 
dre 1946) auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) 
pour le service de la poste navale, à compter du 1* avril 1%8 
et pour une période maximum de cinq ans: 

M. Otlavi, contrôleur principal. 

M. Colas, contrôleur. 

M. Balestrieri, agent principal d'exploitation. 


Par arrêtés du 9 avril 1958: 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite pour 
Umiie d'âge: 
(A compter du 1er mai 1958.) 


M. Artières, inspecteur principal à Marseille. | 


(A compter du 21 juin 1958.) 
M. Meton, inspecteur principal à Dijon-Services postaux. 


A élé admis à faire valoir ses droits à la retraile, sur sa demande, 
à compter du 7 mai 1%8, M. Favard, chef de section principal à 
Montpellier-R. P. 


A été détaché (art. 98 et 99, 8 3, de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, pendant la durée de son stage et pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 22 octobre 1%57, M. Mas, contrôleur, 
affecté en qualité d'élève maître en section de formation proles- 
sionnelle à l’école normale d’instituteurs de Paris. 





Par arrêté du 411 avril 1958, a été détaché (art. 98 et # 
H 3, de la loi du 19 octobre 1946) auprès du secrétariat d'Etat 

la présidence du conseil, chargé de l'information, pour une 
durée maximum de un an, à compter du 1er avril 1958, en qualité 
de contrôleur technique stagiaire, M. Neau, contrôleur des instal- 
htions électromécaniques. 








—+0e 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Examens de revision pour les titulaires du diplôme 
de maitre nageur sauveteur. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 51-662 du 24 mai 1951 assurant la sécurité dans les 
établissements de natation, notamment en ses articles 3 et 6; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 juillet 1951, modifié par arrètés 
du 1er août 1952 et du 18 mai 1954, instituant un diplôme de maître 
nageur sauveleur et fixant les conditions de sa délivrance ; 

Vu le procès-verbal de la commission d'examen des titres de 
maitre nageur sauveteur en date dun 12 novembre 1957; 

Sur proposilion du directeur général de la jeunesse et des sports, 


Arrétent : 


Art. 1°. — La possession du diplôme de maître nageur sauveteur 
Mnstitué par l’arrêté susvisé du 31 juillet 191 confère à ses titulat- 
res le droit d'enseigner la natation et d'assurer la surveillance des 
baignades sous réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-des- 
sous. 


Art. 2 — Conformément à l'article 3 de la loi du 24 mai 1951, 
l'exercice de la profession est interdit aux personnes titulaires du 
diplôme de maitre nageur sauveteur (ou du certificat de succès à 
un précédent examen de revision) depuis plus de cinq ans, à comp- 
ter de la dale de délivrance dudit diplôme ou dudit certificat; les 
intéressés ne sont à nouveau autorisés à exercer leurs fonctions 
qu'après avoir subi avec succès, dans l'académie de leur résidence, 
les épreuves de l'examen de revision prévu à l'article 8 ci-après, 
succès attestant qu'ils continuent à présenter des garanties suff- 
santes de technique el de sécurité. 


Art. 3. — Toute personne titulaire du diplôme de maître nageur 
sauveteur qui désire, moyennant rémunération, enseigner la nata- 
tion ou assurer la surveillance d’une baignade est tenue de le faire 
connaître en s'inscrivant auprès du service départemental de la jeu- 
nesse ct des sports de sa résidence avant le 1e avril de l'année en 
cours. 

Cette déclaration devra préciser l’année d'obtention et le numére 
du diplôme. Elle sera accompagnée d'un certificat médical, ayant 
moins d2 trois mois de date, établissant l'aptitude physique la 
natation et au sauvetage et, s’il y a lieu, de la copie certifie 
conforme du certificat attestant de la réussile, depuis moins de cinq 
ans, à l'examen de revision défini à l’article 2 ci-dessus, 


Art. 4. — Le service départemental de la jeunesse et des sports 
compélent délivre aux personnes qui ont souscrit une déclaration 
conformément à l'article 3 ci-dessus un récépissé de déclaration dont 
la age établit que l'intéressé exerce la profession en confor- 
milé avec les prescriptions de la loi du 24 mai 19%1 et des arrêtés 
pris pour son application. 

Ce récépissé de déclaration est valable jusqu'au 15 avril de l’an- 
née suivante, 


Art. 5. — Tout employeur d'un personnel rémunéré pour ensek 
gner la natation ou assurer la sécurité d'une baignade doit adres- 
ser au chef du service départemental de la jeunesse et des sports 
intéressé la liste nominalive des maîtres nageurs sauveteurs qu'il 
emploie, en indiquant le numéro et la date de délivranee de leur 
diplôme ainsi que le numéro, la date de délivrance et l'origine du 
récépissé de déclaration remis aux intéressés. 

Cette déclaration doit également être souscrite par les maîtres 
nageurs sauveteurs exerçant la profession sans relever d’un 
employeur, notamment les professeurs de natation €t maitres saw 
veteurs sur les plages pendant la saison d'été. 


Art. 6. — Sans préjudice des attributions dévolues aux autorités 
et aux agents de la force publique chargés de relever et de sanc- 
tionner les infractions aux disposilions de la loi susvisée du 24 mai 
4951, de l'arrêté interministériel du 21 juillet 1931 et des textes qui 
l'ont modifié ainsi que du présent arrété, les représentants des ser- 
vices académiques et départementaux de la jeunesse et des sports 
sont habilités à contrôler les baignades et les plages et à s'assurer 
qu'elles remelissent les condilions exigées par les texies énumérés 
ci-dessus. 

Art. 7. — Sans préjudice des pénalités prévues par l'article 5 de 
la loi du 24 mai 1951, les faits qui conetituent les infractions aux 
garanties de technique et de sécurité prévues par ladile loi, les 
arrêtés d'application ainsi que les règlements édictés où homolo- 
gués par le ministre chargé des sports en application de Ja loi et 
des arrêtés précilés, peuvent donner lieu, le cas échéant, aux 
sanctions suivantes: 

a) Avertissement ; 

b) Interdiction d'exercer la profession dans la limite de deux ans: 

c) Interdiction définitive d'exercer la profession, 

La sanction a est prononcée par les enefs des services acadé- 
miques de la jeunesse et des sports, sur proposilion des services 
départementaux de la jeunesse et des sports compétents, après 
consultation des représentants départementaux des organisations 
amateurs et professionnelles figurant au jury de l'examen de maitre 
nageur sauveteur. 














3910 


JOURNAL OFFICIEL ‘DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Avril 1958 





Les sanctions b et c sont prononcées par arrèlé du ministre 
chargé des sports, sur proposition des services académiques et dépar- 
tementaux de la jeunesse et des sports compétents, après consulta- 
tion des présidents nationaux des organisations amateurs et profes- 
sionnelles figurant au jury de l'examen de maître nageur sauveteur, 

Plans tous les cas, l'intéressé reçoit notification des griefs formu- 
lés à son encontre et est invité à fournir des explications écrites 
dans le délai raximum de quinze jours. 

Toute poursuile pénale engagée sur l'initiative du ministère public 
pour des crimes ou délits résultant d’une faute professionnelle 
grave d’un maitre nageur sauveteur entraine l'interdiction tempo- 
raire d'excreccr la profession, 

Art. &. — Les services académiques de la jeunesse et des sports 
organisent chaque année, dans le courant du mois de mai, un exa- 
men de revision, 

Cet examen comporte les épreuves suivantes, éliminatoires et 
non coiées: 

a) Trois plongées successives de dix secondes départ dans l’eau, 
sans parcours, et repos de dix secondes entre deux plongées. Le 
candidat effectue son départ « en canard » dans l’eau, sans appui 
contre une paroi verlicale, et accomplit des évoinl'ons sans émerger, 
sans reprendre pied et sans se tenir par les mains ou les jambes 
au cours de l’ensemdklile de l'épreuve et au départ; 

b) Un plongeon ordinaire « libre » de trois mètres, suivi d’un 
parcours de dix mètres en surface, d'un plongeon dit « en Canard » 
de la recherche d'un mannequin immergé par fond de 2,50 mètres 
à 3,50 mètres et si possible par fond de 3 mètres, du main- 
tien et du transort du mannequin pendant une minute sur par- 
cours défini. 

La recherche peut comprendre trois plongées au maximum et 
doit prendre fin au bout de trois minutes. L'épreuve est chrono- 
métrée à compter de la première plongée « en canard ». L'épreuve 
doit être accomplie sans que ke candidat reprenne pied. 

Le poids du mannequin, posé dans l’eau à 1 mètre de æorofon- 
deur, doit être de 1,500 kg; 

c) Action du sauveleur sur le noyé (prises de sauvetage — com- 
ment se dégager des prises du noyé [methodes de réanimation)). 

Le chef du service académique de la jeunesse et des sports 
compétent délivre aux candidats reçus un certificat attestant leur 
succès. 

Pour passer les épreuves, les candidats doivent êlre revêtus de 
lb tenue suivante: 

Une paire de sandales; 

Un pantalon ou jupe; 

Une chemiselle ou maillot. 

Art, 9. — Le iury de l'examen prévu à l’article précédent est 
composé de la même manière que le jury de l'examen de maître 
nageur sauveleur tel qu’il est organisé par l'arrêté interministériel 
du 31 juillet 1951, modifié par les arrêtés du 1° août 1952 et du 
43 mai 1954. 


Art. 10. — Les dispositions du présent arrêté prennent effet à 
compter du 1° janvier 1959. 
Art. 41, — Le directeur général de la jeunesse et des sports, le 


directeur général de l’adrministration départementale et communale 
et le préfet, chef du service national de la protection civile, sont 
chargés, chatun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé, qui scra publié au Journal of/iciel de ia République fran- 
gaise et affiché. 

Fait à Paris, le 15 mars 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES,. 

Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 





Conditions d'attribution du diplôme de maître nageur sauveteur 
à des proiesscurs, maîtres et maitrèsses d'éducation physique 


et sportive. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et ie minislie de l'intérieur, 

Vu la loi no 51-662 du 24 mai 1951 assurant la sécurité dans les 
établissements de natation; 

Vu l'arrêté du 1 juillet 1951 et celui du 1er août 19:52 fixant 
ja composilion des jurys et les épreuves de l'examen; 

Vu l'arrôlé du 12 mai 195% complété par l'arrèlé dau 30 octobre 
494 relatifs à l'aitributiôn du diplôme de maitre nageur sauveteur 
à certaines catégories de professeurs, maitres et mailresses d'éduca- 
tion physique et sporlive; 

Vu les avis des commissions d'examen des titres valables pour 
l'attribution du diplôme par équivalence; 

Sur la proposition du directeur général de la jeunesse et des 
sports, 


Arrêtent : 

Art. er, — Les dispositions relatives aux équivalences prévues 
aux paragraphes 2, 3, 4 de Varticle 2 de l'arrêté du 12 mai 1953 
sont prorogées jusqu'au {+ octobre 1956 pour les titres obtenus 
en 1955 et 1956, sous réserve que les intéressés aient satisfait en 
outre aux épreuves d’'apnée et de recherche du mannequin pré- 
vues par les arrûtés des 31 juillet 1951 et 1e août 1952. 





Art. 2. — Le diplôme de maître nageur sauveteur pourra être 
attribué par équivalence de titres aux personnes qui auront obtenu 
à partir de 1957 les diplômes de professeur, maître ou maîtresse 
d’éducalion physique et sportive, sous réserve qu'elles aient subi 
au cours des examens de leur scolarité, devant le jury d'examen, 
des épreuves entièrement équivalentes, y compr's les épreuves 
d'apnée et de recherche du mennequin, à celles qui sont définies 
à l'article 6 de l'arrêté du 31 juillet 1951, modifié par les arrêtés 
du {er août 1952 et du 15 mai 1954. 

Art. 3. — Sous peine de forclusion, les demandes de diplôme 
par équivalence de titres en application des arrêtés des 31 juillet 
1951, 12 mai 1953 et de l’article {er du présent arrété devront être 
formulces pour la date limite du 31 décembre 1958. 

Fait à Paris, le 15 mars 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le conseiller technique, 
MENRI CARRIER, 





Administration centrale. 





Par arrété du 15 avril 1958, M. Puissochet (Alphonse), instituteur 
de 1re classe du cadre des instituteurs du degré complémentaire 
du service de l’enseignement en Indochine, en fonctions au minis- 
tère des affaires étrangères, est intégré le fer janvier 198 au corps 
des agents supérieurs du ministère de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports en qualité d'agent supérieur de 1re classe, 
4er échelon (indice brut 54»), avec une ancienneté dans l'échelon 
fixée au 1° janvier 1957. 





Par arrêté du 15 avril 1958, Mme Siau, née Febvre (Renée), 
adjoint administratif chef de groupe à l'adininistration centrale du 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, 
est détachée dans un emploi contractuel de secrétaire rédacteur au 
centre nalional de la recherche scientitique pour une dure de 
cinq ans, à compter du {er janvier 1957. 





Archives. 


Par arrêté du 15 avril 1958, le détachement de Mlle Rose-Anne 
Parent, conservateur d'archives de 2e classe, 3° échelon, auprès de 
la présidence du conseil des ministres est prolongé pour une durée 
de deux mois allant du {1° janvier au ?8 février 1%8. 

Ml'e Parent est placée en position de détachement pour une période 
de trois ans, à compter du fer mars 1958, auprès du ministre de la 
France d'outre-mer pour servir en Afrique équatoriale française. 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 15 avril 198, M. Mathiot (Jacques), professeur de 
collège technique, {+ échelon (sous réserve de reclassement ulté- 
rieur), est placé en service détaché auprès du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) en vue d'exercer ses fonclions à l’école des 
apprentis mécaniciens de Rocheïlort, pour une période de trois 
années à compler du 16 septembre 1997. 





du 15 avril 1958, M. Mouis (Jean), professeur de collège 
technique, {er échelon (sous réserve de reclassement ultérieur), est 
placé en service détaché auprès du secrétaire d'Etat aux forces 
dtinées (air) en vue d'exercer ses fonctions à l’école des apprentis 
mécaniciens de Saintes, pour une période de trois années à compter 
du 16 septembre 19951. 


Par arrêté 





Par arrêts du 15 avril 1958, Mme Mouis (Emma), professeur de 
collège technique, fe échelon (sous réserve de reclassement ulté- 
rieur), est placée en service détaché auprès du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), en vue d'exercer ses fonctions à l’école des 
apprentis mécaniciens de Saintes, pour une périvde de trois années 
à compler du 16 septembre 19517. 





deunesse et sports. 


Par arrêté du 15 avril 1958, M. Lorrain (Maurice), inspecteur de la 
jeunesse et des sports ({re classe, cadre Seine et Seine-et-Oise) au 
service académique de la jeunesse et des sports de Paris, est placé 
en position de détachement d'office, pour une période de cinq ans, 
à compter du 1er décembre 1956, auprès de l'école normale supé- 
rieure d’éducalion physique de jeunes gens, en vue d'exercer les 
fonctions de directeur. 
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MINISTERE 


DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 14 avril 1958 fixant la liste des travaux à exécuter sur le réseau routier national 
à l’aide du fonds spécial d'investissement routier. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan e: du ministre des travaux publics, des transporis el du 
ourisine, 

‘ Vu la loi ne 51-1480 du 30 décembre 1951 portant création du fonds 
spécial d'investissement routier; : 

Vu le décret du 8 août 19% relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, complété par le décret du 30 octobre 14%; 

Vu le décret du 2 mai 1936 portant règlement d'administration 
publique relalif à la procédure d'enquête préalab'e à la déclaration 
d'utilité publique, madifié par le décret du 20 août 19%8; 

Vu le décret no 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaralion d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de cel- 
les-C1; 

Vu la loi ne 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes; 

Vu le décret neo 50-1425 du 27 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 18 avril 1955 
sur le stalut des aulorontes; 

Le Conseil d'Etat (seclion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est fixée, conformément au lab'ean annexé an présent 
décret, la liste des travaux d'amélioration du réseau routier nalional 
inétropolilain à réaliser à l'aide’ des crédils provenant du fonds spé- 
cial d'invesiissement roulier, 





Art. 2. — Pour l'exécution de ceux de ces travaux qui ont déjà 
été déclarés d'ulilité publique après enquèle electuée confurme- 
ment au décret du 2 mai 1956, l'Etat pourra procéder, a l'amiable 
ou par voie d'exproprialion, aux acquisilions nécessaires dans un 
délai de cinq ans à compter de la publication du présent décret. 

Pour l'exécution des autres travaux, la décläralion d'u‘lité publi- 
que sera prononcée ulléricurement en lant que de besoin. 

Art. 3. — Le décret n° 55-1296 du 17 seplembre 1%5 approuvant 
la première tranche du deuxième plan quinquenral (1957-1961) de 
travaux à exécuter sur le réseau national à l'aide du fonds spécial 
d'investissement roulier est abrogé en ce qu'il a de contraire au 
présent décret, 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le secrétaire d'Etat au budget et le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ELOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des finances, 
des afJuires économiques el du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





_ 
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Grands itinéraires. 
a F4 kè £ 
DÉPARTEMENTS | > È DÉSIGNATION DE E'OPÉRATION DÉPARTEMENTS É d DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION 
m Æ . 
[=] a 
Paris -Strasbourg (N. 4). Paris-Lyon par Nevers (N. 7). 
Seine-et-Oise. … & |Travaux de première sorte. DUR. dioicose 7 | Aménagement carrefour Belle-Epine. 
Seine-et-Marne. 4 ee —-" de première sorte entre la Seine et || Loiret ......... 7 | Elargissement à 10,50 m entre les P. K. 61,5 
Grelz. el 70,9. 
& |Travaux de première sorte entre Vaudois et 7 |féviation de Montargis-Centre, 
la Marne. 7 Déviation de la kussière. 
A Déviation de Gretz. 7 Dévialion de Briare. 
4 Pont de Beilecroix. 7 Déviation de Bonny (terrains). 
Marne Led + à Travaux de première sorte entre la Seine-et- Nièvre épais 1 Travaux de première sorte. 
Marne el Sézanne. Vitry: 9 Déviation de Saint-Pierre-le-Moutier, 
4 Travaux . de première de entre Vitry-le- 7 |Déviation de Cosne (terrains). 
François et la IHauie-Marne. 7 |Péviation de Pougues. 
Haute-Marne. 4 Travaux de première sorte élargissement 7 Aménagement aux abords du pont de Plagny. 
entre la Marne et Saint-Dizier. ns - Travaux de première sorte. 
Mouté. 7°: :7.: e Travaux de première sorte. 7 Elargissement du pont à Bessay. 
4 Déviation de Void. 7 Rectification des virages du moutin de Sannes. 
4 Dévialion de Pagny-sur-Meuse. 7 Déviation de Varennes sur-Allier. 
Meurthe-et- 4 Elargissement de Ja plate-forme entre Dam- 7 PAT 7 Aménagement au Nord de Roanne. 
Moselle. martin et Nancy. ; 7 Aménagement au Sud-Est de Roanne. 
4 |Contournement de Lunéville (terrains études). 1 |Rectification du virage de Saint-Martin-d’'Es- 
L ; ; tréaux. 
Bas-Rhin. ....…. c Amélioration du P. S. de Kænigshofen. station S , 
4 | Amélioration d'un virage à Saverne. 7 n— “cs du pont entre Roanne et le 
’ Rectification à Saint-Symphorien-de-Lay. 
Ca!ais- Vitry (NM. 43, 37, 44). RHÔNE ......00 7 Travaux de première sorte entre la Laire, 
Lyon. 
Le d 7 Rectification des virages de Fleurieux (suite). 
las-de Calais. 42 Elargissement entre Pont-d’Ardres, Ardres. - ge jé +. mi. re 
33 |Elargissement entre Ardres et Saint-Omer. 1 |'Etudes et terrains: diverses dévialions, 
43 Déviation de Saint-Omer (partie Sud). 
43 Déviation de Lillers. . | 
4 | Déviation d'Arques (terrains). Paris-Lyon par Auxerre (N. 5 et 6). 
: Déviation de Wiltes. 
. : Yonne ,....000. 6 |Travaux de première sorte. 
Somme ....... 7 Travaux de première sorte sur le tronc com- 5 Pont de Poni-sur-Yonne. 
mun avec Paris-Lilie. 5 | Aménagement à l'entrée de Cravant. 
Aisne .........| 44 | Aménagement de la déviation de Crépy. Ato_d’ ; » première s 
A Aménagement de la déviation de la Fère. Côte-d'Or ..... 6 Travaux de première sorte. 
nageme art ‘autre or À 
dl lee re = 4 + csélonlomten, Saône-et-Loire. 6 |Travaux de première sorte. 
Marne sossseset 44 ! Achèvement dévialion de Chälons. é ‘Aménagement traverse de Mäcon. 
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DÉPARTEMENTS 3 DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION DÉPARTEMENTS Ê 3 DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION 
& El £ E 
Paris-—Bordeaux Hendaye (N. 10). | Paris-—Brest (N. 12). 
Scine-et-Oise..| 49 | Etargissement à 12 mètres entre la N. 168 A || Seinc-et-Oise..| 12 | Aménagement de virages à Maulette. 
et l'autoroute. 12 Rescindement dans la traverse de la Queue. 
10 Reconstruction du P. {. des Arcades à Viroflay. lies-Y velines. 
Eure-et-Loir... 10 Elargissement à 10,50 mêtres entre Chartres Eure-et-Loir... 12 Etargissement à 10,50 mètres entre Dreux et 
et Châteaudun. Nonancourt, 
: 9 fyiati 
Loir-et-Cher... 10 |Travaux de première sorte, MS 12 | Déviation de Nonancourt. 
10 | Déviation de Vendôme. De 2 Eargissemont entre Mortagne et le Môle. 
: Déviation de Mortagne. 
Indre-et-Loire. | 19 |Travaux de première sorte. 12 | rectification an droit du P. N. 15. 
10 Déviation de Châlteaurenauit. 12 Déviation de Saint-Penis-sur-Sarthon. 
10 Rectification à  Sainte-Catherine-de-Fierbois 
(achèvement). Mayenne .....| 12 |Ecrétement P. K. 39,8. 
£ 42 | Ecrètement P. K. 70. 
 …  JFPTISTE 10 Travaux de première sorte entre les P. K. 92 42 Rectification au P. N. de Pré-en-Pail. 
et 99. 12 | Rectification du virage des Haies. 
10 Carrefour de la Madeleine à Poitiers. 12 Rectification du P. N. de Javron. 
10 Elargissement à 7 mètres entre les P. K. 1,7 è j u 
et 8,7. 'e-et-Vilaine..| 12 |Travaux de première sorte à l'Ouest de Ren- 
10 Elargissement à 10 mètres entre les P. K. 28 nes. . 
el 52 et 58,5 et 60,5. 12 Rocade Nord de Rennes (terrains). 
10 Déviation de Châtellerault. 12 E:argissement du P. S. sortie Ouest de Rennes, 
40 Déviation de Chaunay (terrains). 12 Percement du boulevard Leclerc à Fougères, 
Deux-Sèvres ..! 49 | Aménagement entre les P. K. 0 et 6,3. Côtes-du-Nord..| 12 |Elargissement à 7 m entre Louargat et Plou- 
ie , nerin. 
12 Déviation de Lambal'e. 
Charente ..... 10 Travaux de première sorle. 12 Rocade Est de Saint-Brieuc (îre tranche). 
40 |Petlite dévialion d'Angoulême. 12 | Suppression P. N. de Pingly et aménagement 
. P. S. de Boisorieux. 
Charente-Mari-| 49 | Déviation de Chevanceaux. 
time. 40 | Déviation de Montiieu-la-Garde. Finistère ......| 12 |Travaux de première sorte. 
42 Reprise de èrr tracé et rectification entre 
Gironde ...... énageme ‘tre les P. K. 2, et 9. 
10 — ment à 7 mètres entre les P. K. 01 12 Dériation de Lindernean. 
10 Ne à 7 mètres entre les P. K. 65 
et 76,5. 
10 Déviation de Cavignac. Lyon—Vintimille (N. 7). 
10 | Déviation de Belin. 
10 Déviation de Gradignan. Libre .......... 7 Travaux de première sorte. 
Landes ....... 10 |Travaux de première sorte. Drôme ........ 7 |Travaux de première sorte. 
Basses-Pyré-! 10 | Aménagement à la Croix-des-Bouquets, Vaucluse ..... 7 |Travaux de première sorte. 
nées. 10 Construction du pont internalional sur la 
Bidassoa. Bouches-du-| 7 |Travaux de première sorte. 
Rhône. 
7 Rectification de Langesse. 
£ 7 Rectification de la Bégude. 
Paris-—le Havre (N. 13, 13 bis). 7 | Reclilication du Logis-de-la-Colle. N 
- 71 |Rectilication de la Grande-Pugère. VÆ, 
Seine ......... 13 Travaux de première sorte. ne cé grès 7 Elargissement à 10,50 m entre les P. K. #4 
13 Aménagement tête Guest du pont de Neuilly. et 67,2. 
, " : 7 | Elargissement à 10,50 m entre les P. K. 914 
Seine-et-Oise.. 13 Travaux de première sorte. et 928. 
É « T | Déviation de Flassans. 
Hure .….....….. 43 bis | Elargissement à 9 mètres entre Igoville et la 7 Dévialion de Sacarron. 
Seine-Maritime. T | Déviation de Pourcieux. 
13 bis | Déviation d'igovitte. 7 | Aménagement du P. 1. au P. K. 10. 
; e | é T Rectification de Roquebrune. 
Seine-Maritime! 13 bis | Elargissement à 9 mètres entre Amfreville- 
Bonsecours. Alpes-Mari 7 |Travaux de première sorte. 
13 bis | Elargissement à 10,50 mètres entre Allonville umes. 1 |Elargissement à 19,30 m entre Mandelieu 0! 
et Lanquetot. Cannes. 
13 bis | Aménagement des traverses de Deville et T | Achèvement de la route du bord de mer et 
Maromme. travaux de rarcordement à la N. 202 (suite). 
13 bas | Déviation d'Yvetot. T | Elargissement promenade des Anglaïs (2 tran- 
13 bis | Raccordement du pont de Tancarville à la che). 
R. N. 13 bis. 1 Aménagement entre le Loup et Saint-Laurent- 
du-Var. 
Paris-Côte normande (N. 13, 179, 834). Paris-—Toulouse (N. 20). 
Seine ,........] 20 |Travaux de première sorte entre Paris et 
BUS 06. 13 Elargissement à 10,50 mètres entre la Seine- Bourg-la-Reine. 
et-Oise et Pacy-sur-Eure. | : 
12 | Elargissement à 9 mètres entre Pacy-sur-Eure || Seine-et-Oise...! 20 |Travaux de première sorte. 
et Evreux. 
43 Reprofilage côte de Saint-Aquilin. | Loiret .........] 20 Doublement du faubourg Bannier. 
143 Elargissement à 7 mêtres entre la rivière | 20 Déviation d'Olivet. 
Tnibouville et Evreux. ; 
Loir-et-Cher. {| 20 |Travaux de première sorte. 
Calvados ..... 13-179 ! Elargissement à 7 mètres entre l'Eure et 20 | Reconstruction du pont de Ja Motfe-Beuvron 
Pont-l'Evêque. 29 Reconstruction du pont de Salbris. 
834 | Déviation de Tovques. 20 Reconstruction du pont de la Loge 
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DÉPARTEMENTS 


ROUTES 
nationsles 


DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION 


DÉPARTEMENTS 





Cher seosssoses 


Judre 


Haute-Vienne. 


Corrèze .....0. 





Tarn-et-Ga- 
ronne. 


Haute-Garonne 
Ariège ......... 


Pyrénées- 
Orientales. 


Gironde ....... 


Lot-et-Garonne 


Tarn-et-Ga- 


ronne. 


flaute-Garonne. 


Hérault........ . 


Bouches-du- 
Rhône, 


Aude 


Pyrénées- 
Orientales. 


113 
113 


113 
M3 


113 
113 


113 


113 


113 
113 
113 
443 
113 
113 


113 
113 
113 
113 
113 
113 
113 


113 
113 
13 


113-538 





Fiucluse rs. 


F 228 





Déviation de Vierzon (terrains). 
Virages de Maisons-Rouges. 
D. - us traverse de Vatan (part de 
l'Etat). 
Travaux de première sorte entre les P. K. 68 
88 


et 88. 
Elargissement du pont d’Argenton. 
Aménagement des virages de Célon. 
Aménagement traverse de Châteauroux. 


iménagement au Nord de Limoges. 
Rectificalion virage de Rasès. 
Déviation de Rasès. 


Elargissement tunnel d'Uzerche. 
Elargissement pont sur la Vézère-Uzerche. 
Reetificalion de virages entre les P. K, 24, 
et 23,3. 


_ 
} 


Travaux de première sorte. 

Reclifications diverses. 

E'argissement à 10,50 m entre Grisolles et 
Toulouse. 

Elargissement à 7 m au Sud de Montauban. 


Elargissement à 10,50 m au Nord de Toulouse. 
Travaux de première sorte. 


Travaux de première sorte. 


Marseille-—Bordeaux (N. 143, 9). 


Aménagement sortie Sud de Bordeaux. 
Déviation de Saint-Maaire. 


Travaux de première sorte. 

Suppression du P. N. du Petit-Colayrae et du 
pont du Coupat. 

P. N. de Saint-Jean-le-Vigouroux. 

Rectification des accès du P. L de Nicole. 


Elargissement à 7 m entre les P, K. 237,4 
et ft 
Déviation de la Magistère. 


Déviation à Castelsarrasin. 


Elargissement à 40,530 m à l'Est de Toulouse. 
Déviation de Villefranche-de-Lauragais, 


Travaux de première sorte. 

Suppression P. N. de Villedaigne. 
Aménagement entre Trèbes et Carcassonne. 
Déviation d’Alzonne. 

Rectification de Viviers. 

Déviation de Castelnaudary. 


Travaux de première sorte. 

Redressement à l'entrée de Béziers. 
Déviation de Salaison, 

Déviation de Issanka. 

Déviation de Valros. 

Elargissement du pont de la Barre et abords. 
Déviation de Montagnac (terrains). 


Elargissement à 9 m entre Nimes et Lunel. 

Déviation entre les P. K 5.8 et 96. 

Elargissement et redressement entre Fourques 
et Asport, 


Déviation de Salon. 
Elargissement entre Salon et Lançon. 


Narbonne—le Perthus. 


Rectification entre les P. K. 34 et 50. 
Travaux de première sorte. 


Travaux de première sorte au Sud de Perpi- 
n. 
sénressien P. LI. au Nord de Salses. 


Nimes-Pont-Saint-Esprit (N. 86, 94). 
Déviation de Lafoux. 
Rectification entre les A K. 43,8 et 44,2. 


Rectification au P, K. 
Arnénagement entre les P. K. 1,1 et 45. 














Pas-de-Calais... 


Nord 


...... 


Belfort 


Haute-Saône... 


Haute-Savoie. 


RATER cs 


..... 


Haute-Savoie. 
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5 4 DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION 
& + 
e 
Calzis-Ostende (N. 40). 
40 Elargissement à 7 m entre Marcq et Grave- 
lines. 
40 \ménagement à 7 m 
& Conlournement de Gravelines. 
Paris-—Lille (N. 17). 
47 fravaux de première sor:e. 
17 Lraverse de Senlis. 
17 lraverse de Fleurines, 
147 |Travaux de première sorte entre Péronne et 
l'Oise. 
Belfort-Chalon (N. 19, 79, 74). 
19 Déviation de Frais-Foussemagne. 
19 Travaux de première sorte 
19 élargissement entre Roemchamp et Chalonvil- 
lars. 
19 héviation de Pomoy-Genevreuille. 
19 ltectiftcation de Frahier. 
49 Rectification entre les P. K. 79,9 et 81.2. 
49 hectification entre les P. K. 88,3 et 89,2 
74 aménagement à 9 m de Dijon à Beaune. 
74 Déviation de Prémeanx. 
Ta Dévialion de Nuits-Saint-Georges, 
74 Dév ation de la re de l’Hôpüial, à Dijon. 
70 \rénagement entre les P. K. 326 et 44,4. 
7% Dévialion de Varois. 
Lyon—Genève (N. 84, 205). 
84 iménagement et élargissement. 
84 Suppression P. N. d’Ambhérieu, 
8i Déviation de la Crotte et P. N, 
206 Aménagement entre les P. K. 7,2 et 94 
Dijon Cenève (N. 6). 
5 Aménagement entre Sombernon et la Répu- 
blique. 
5 \ménagement entre Dijon et Dole. 
5 Aménagement entre Dole et Mont-sous-Vau- 
drey, 
5 Rectilication entre le Gros-Fayard et l’Améri- 
que. 
5 Aménagement et élargissement. 
5 rectification de Gex (terrains). 
Valence--Genève (N. 92, 90), 
“ Elargissement entre Valence et l'Isère. 
62 Dévialion de Bourg-de-Péase. 
00 Bonlevard extérieur de Grenoble entre place 
Pasteur et pont sur l'Isère. 
00 Rectification des virages de Lagache. 
90 Dévialion de Mey;an-la-Terrasse (terrains), 
90 |béviation de Grenoble—Meylan. 
90 Elargissement entre Chignin et l'Isère ei 
entre Villarcher et Saint-Félix. 
201 Reconstruelion du pont de la Caille. 
2m Rectification entre le Chäble et les Momilles, 
201 Aménagement entre les P. K. 10,5 et 12,6. 
20 Reconstruction et élargissement entre les 
P. K. 12,6 et 14,6. 
204 |Déviation de Chaux-Balment. 
21 Déviation de Saint-Julien. 
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LA 
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DÉPARTEMENTS 2 3 DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION 
& % 
a 
Lyon—Aïbertville, 
7 PT re 6 Déviation de la Tour-du-Pin. 
Savoie ....... 6 Travaux de première sorte. 
Saint-Dizier—Dijon (N. 19, 67). 
Haute-Marne. 19 Rectification de virages au km 63,2. 
19 Rectificalion des virages de Marnay. 
67 Rectification entre les P. K. 72 el 81, 
67 Rec'ification de Buxereuilles. 
67 Rectification de Roches-sur-Marne, 
67 Rectification de Breuil-surMarne, 
74 Rectificalion au Sud de Longeau., 
MetzLigny (N. 57, 58). 
Moselle ....... 57 Traverse de Montigny. 
Meuse ........ 58 | Elargissement entre les P. K. 2 el 6. 
Metz-Sarrebruck (N. 3). 
Moselle ....... 8 Elargissement à 10,50 m entre Metz et la 
R. N. 9. 
3 Elargissement à 10,50 entre Merlebach et la 
déviation de Rosbrück. 
3 Dévialion de Meriebach (1° tranche). 
Luxembourg-Netz (N. 53). 
Moselle ....... 53 n - “sum à 7 m entre Manon et la fron- 
tière. 
53 Rectification de Tlettange-Grande, 
53 Rectification de Roussy-le-Village. 
meer me eme 








Cambrai—Valencienres-Mons (N. 29). 
\ménagement à 7 m entre Cambrai et Wiry. 


M us D 
2J Aménagement à 7 m entre les P, K. 
et 56,5, 
Strasbourg-—Bâle (N. 83, 422). 
Bas-Rhin ..... 83 Travaux de première sorte. 


83 Déviation de Fegersheim. 
83 Aménagement au droit de la gare d'Erstein. 


Haut-Rhin ,....[ 83 |Rectificalion et élargissement à 10,50 m entre 
Colmar et Ostheim. 

422 Rectification de Colmar. 

Muihouse-—Belfort (N. 83, 456 A). 


Déviation de Morschwiller-le-Bas. 





Haut-Rhin 


Genève-—Aoste (N. 506, 202). 


Participation à la construction du tunnel sous 
le Mon!-Blanc,. 
506 Aménagement entre les P. K. 15,6 et 17,8. 
506 Aménagement entre les Houches et Chamonix. 
506 D saÿd entre Chamonix el le Mont: 
anc. 
506 | Déviation de Scientricr-Toisinges, 
902-506 |! Déviation de Cluses. 
22 Déviation de Bonneville. 


Haute-Savoie... 


Metz Sarrebourg. 


Moselle .......] 55 |Travaux de première sorte. 
99 Déviation de Solgnes. 








om 


CHAPITRE II 
Autoroutes. 


Autoroute Sud de Paris: achèvement; déviation de Corbeil—Essonnes, 

Autoroute du Nord: travaux entre Paris et Senlis. 

Autoroute Sud dé Lyon: sorlie Sud de Lyon; autoroute Sud de Lyon. 

Autoroute Est de Marseille. 

Autoroute Nord de Marseille : déviation nationale 8 entre Aix et Bouc- 
Bel-Air. 

Autoroute Paris—Lyon : 


Avallon. 
Autoroute Nord de Bordeaux: doublement nationale 10 entre 


Grave-d'Ambarès et les 4-Pavillons. 
Autoroute Sud de Bordeaux : doublement nationale 113 entre la Prade 


et Langon. 


doublement nationale 6 entre Auxerre— 
la 





Auloroute de la Côte Basque (amorce). 

Auloroute Metz—Thionville et déviation 
d'Uckange. 

Autoroute Strasbourg-Bâlc: pénétrante Sud de Strasbourg et dévia- 
tion de Graffenstaden. 

Autoroute Ouest de Lille (branche de Locs-flaubourdin et branche de 
Lambersart-Lhomme 

Autoroute Estérel—Côte d'Azur. 

Financement d'autoroutes de jonction (mémoire) (1). 


nationale 52 au-delà 





(1) L'affectation de crédits au financement d'autoroute de jonction 
fera l'objet de décisions spéciales. 


CHAPITRE II A 


Les opérations ci-dessous sont susceptibles d'être exécutées, soit qu'elles s'intègrent à une autoroute de jonction, 


soit qu’elles 


deviennent nécessaires au cas où un projet de construction d’une telle autoroute ne serait pas réalisé. 
































D — PR DEP D EC D A PRE EE PE ET en 2 ee PT 
g 8 3 
DÉPARTEMENTS | 5 3 DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS | = 8 DÉSIGNATION 
8 3 # à 
a 
Côte-d'Or ..... 6 |Déviation d’Arnay-le-Due, Bouches-du-| 7 |Déviation de Lambesc. 
6 Déviation de Saulieu. hône. 7 Déviation de Saint-Cannat. 
Baônet-Loire.| 6 |Déviation de Tournus. 7 di htm 
iati ’ i Rhône ........ 6 viation d’Anée-Villefranche. 
ei MES + . x mt 1 esp 6 |Déviation de la Croisière-de-Belleville. 
.…..... à 21 4 2 eo 2 s * . ee L 
1 |Déviation de Pont-de-l'isère. 6 Déviation de Saint-Georges-de-Reneins. 
7 |Déviation de Livron-Loriol. Drôme ........| ‘7 |Déviation de Tain. 
: Déviation de la Coucourde. Haut-Rhin ....l 66 Dévialion de Mulhouse-Bâle. 
Vaucluse .…..….. 71 Déviation de Mondragon. A" . Déviati oue -Pont-d ».Colonne. 
Déviation d'Orange, GHed'Or ' 0 es d 
Bouches-du- 7 Déviation d'Orgon fonne ........ 6 Dévialion de Sens. 
Rhône nd ia 6 Rectification de ront-de-Cerce. 
Meurtheæt-Mo-| 41% | Bretelle liaison Metz—Nancey. Vaucluse T |Déviation de Piotenc. 
selle. 413 | Aménagement et rectificat on. Oise ........ 47 | Déviation ou aménagement à Cuvilly-Orvillers. 
Vaucluse ..... 7 Rectification au Nord de Mornas. somme ....... 17 LDéviation de Marchélepot. 











Enr mens me 





BOT Joe. 


VÉRPT Lee: 
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CHAPITRE HI 
Equipement routier des grands centres urbains et industriels. 
Em — nn mn © —— | 
& & à 
péP A RTEMENTS 5 8 DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS 2 £ DÉSIGNATION 
é = é = 
= _ 
ie bin _—— — … a —————————— ———— a ——  ———————Ss 
Seine - et - Oise 45 Elargissement à 7 mètres. 
Région parisienne. (suite). JA nm entre Neuilly et la Seine-et- 
Mari) 
Seine essor 19 Travaux de première sorte. 485 Elargissement entre Saint-Cloud et Versailles. 
186 Déviation dans la presqu’ile de Gennevilliers 154 Reclification et aménigement de virages à 
(2e partie). à . Louveciennes et à Saint-Ouen-l'Aumône. 
186 Voi2 nouvelle entre le carrefour Plevyel (N. 14! 186 Elargiss “ment à 12 mètres au Vésinet, 
et la déviation de la N. 186 dite de la pres- 487 I irgissement enlre la seine et le pont de 
qu'île dé Gennevilliers (terrains). d Saint-Cloud. 
486 |Déviation au Sud de Saint-Denis (partie 15 g de pavages à Orsay, Massy, 
Ouest). dlarscau,. 
310 Aménagement à deux niveaux avec le C. D. 1 — en re à pa enParisis. 
à Clic iv (part de l'Etat). PA Élargiss2ment à 412 mètres entre la mairie 
310 |Ouverture d’une voie nouvelle à partir du | de Bezons et le Val-Notre-Dame. 
rond point de: la Défense en direetion de 3 |Elargissement entre Villers et la Seine-et- 
la forêt de Saint-Germain (part du minis- sas Marne. ni. , 
tèra des travaux publics). 206 Elargissement entre Saclay et Saint-Rémy. 
2 Aménagerment dans la traverse du Bourget. 300 | Elargissement entre la Seine et Saclay. 
186 |Dévialion dans la traverse de Rosny-sous- 307 a ment entre Saint-Lloud et Rocquene 
Bois. d cour n° 
3 (Elargissement et aménagement traverse de 308 |Rectification à Maisons-Laffitte et élargisse- 
Pantin. ment entre Maisons-Laflitie el la Croix-de- 
5 |Prolongement au Sud de Choisy-l°-Roi.  Noailles. 
436 Aménagement entre Ja Croix-de-Berny et le 328 Elarzissement entre la Seine et Saint-Leu. 
carrefour Pompadour, avec déviation à 328 Déviation d'Eaubonne et carréfour N. 309. 
Thiais. 416 Elargissement à 7 m à Orsay. 
186 | Aménagement entre la R. N. 20 et la R. N. 36. 3 |Déviation de Livry-Gargan. 
Divers. | Travaux de pr:mière sorte sur diverses Ssec- 14 der de Saint-Clair-sur-Epte. 
tions. 34 \éviation de Neuilly-sér-Marne. 
490 Déviation À Nanterre. 484 |.Contournement de Saint-Germain. 
486 | Aménagement à la Courneuve (entre les Six 490 | Déviation de Rueil-Nanterre (2° partie). 
Routes et la ligne Paris-Soissons). 303 Déviation de Villiers-sur-Marne. 
15% Aménagement entre la ligne Paris-Soissons 311 Déviation d'Argenteuil (terrains). 
et les Quatre-Routes. 306 Déviation de Chevreuse (terrains) 
810 A | Carrefour à niveaux différents au croisement 311 a | Dévialion de Bougival (terrains) 
du C. D. 20 à Saint-Ouen. 311 a | Déviation de la Celle-Saint-Cloud (terrains). 
486 | Elargissement à Joinville-le-Pont. 325 À|Déviaiion de Saint-Leu - Taverny - Bessancourt 
5-19 Aménag2ment des abords du pont sur la terrains). ; 
Marne. ? 328 Rectification du P. $S. d’Epinay. 
308-192 Aménagement du carrefour à la Garenne- 46 Déviation de Sarcelles, 
nes. . 4 Déviation de Saint-Brice. 
44 Elargissement entre le carrefour Pleyel et :a 1 Dévialion de Moisselles. 
| voie nouvell: (liaison N. 186). «  |Déviation de Montgeron. 
910 A! Travaux de première sorte entre Paris et le 
carrefour Plevel. Seine-et-Marne 2 Elargissement et aménagément entre M 
: © N à . 1ù L Le Ü t esn 
40 UN "48 têéle Ouest du nouveau pont Amelot et Dammartin. ; si 
e Sèvres. 3 Aménagement à 40.59 m entre Villeparisi 
307 Amélioration du débouché du pont de Saint- Clave , epariss où 
Cloud. 5 bis ! Elar ss ment à sn: 
mA " .. . 10 ss | ar 7 LI ve 
186 P. I. de Joinville. Brie-Comte Robert et Me Le Pr ee 
K, Aménagement définitif du carrefour du Petit- 49 av 1 ÿ 
186-306 Caeet s net mo de ee 
+1AMAart. ; é P Elargissement et rec atio e 
189 A | Aménagement entre Ja Seine-et-Oise et Paris Fes 6 à "70e ssl nc Donne. 
(comblemenit du petit bras d2 la Seine). 34 bis Travaux de première sorte sur la route nou- 
; Le 21 velles Ch£ 1s-L È 
Seine-etOise 3 Déviation de Vaujours. — Chemps-Lagay 
185 Déviation de Vitle-d’Avray 5 Déviation de Melun, 
le 4] 7 _ LL un ur. « vi: j Î à » 1e F: Î 
186-190 | Aménagement du nouveau pont du Pecq. à ner Re. 
er Es iviation de Villeparisis, 
306 |Dévialion de Bièvres. 3 |Péviation de Meaux 
308 |Elargissement et aménagement à Bezons. 5 aménesement P. S ‘de Lieusaint 
) L s * va Le Le os. . | 1as ee De PL ni * 
305 Ÿ : : e e Sud d2 Choisy-le-Roi jus 34 bis | Déviation de Champs-sur-Marne et Torcy. 
305 toute interurbaine de Seine-el-Oise : 94 bis | Déviation @e Lagny. 
Entre les R. N. 302 et 303 (terrains); 
Entre le Pecq et Sannois (éludes). Région du Nord, 
4 Elargissement entre la Seine et Poncelles. 
4 Elargissement entre Poncelles et Beaumont. DES os 17 Travaux de première sorte. 
3 |Elargissement entre la Seine et Livry-Gargan. 17 Déviation de Lille-la-Madeleine. 
3 |Elargissement entre Livry-Gargan el la Seine- 41 Déviation de Fives-Hellèmes. 
et-Marne. 3 |Déviation de Cuincy-Planque. 
5 |Elargissement au Nord de Vilieneuve-Saint- 45 Léviation d’Anzin-Raismes, 
Georges. 45 Rocade du bassin houiller (terrains). 
5 |Elargissement au Sud de Montgeron. à & | Elargissement à 10,50 m entre Haubourdin et 
44 Elargissement du passage inférisur de Saint- la Bassée. 
Gratien. 350 a | Elargissement à 14 m entre Croisé-la-Roch 
44 Elargissement entre Sannois et Herblay. Roubaix. ”. sde. 
44 Elargissement entre Herblay et Saint-Ouen 350 Elargissement à 144 m entre Croisé-la-Roche et 
l'Aumône et aménagement du carrefour Tourcoing. 
d Herbiay. ‘ 46 Calibrage entre Cassel et Wormhoudt. 
14 Elargissement entre Pontoise et Magny. 353 Elargissement à 7 m entre les P, K. 43 et 144 
44 Elargissement entre Magny et Saint-Clair-sur- et pistes cyclables. 
Epte. 353 Déviation d'Orchies, 
14 Déviation de Bord-Haut de Vigny. 355 Calibrage à 7 m entre Denain et la R. N. 29. 
44 Déviation de D hd 48 Elargissement à 8 m à Fresnes. 
14 Dévialion d2 la Villeneuve-Saint-Marlin. 4 Elargissement à 7 m entre Saultain et Jenlin. 
46 | Elargissement en dehors des déviations. 2 Aménagement du poste de douane de Betlti- 








Déviation de Mesnil-Aubry. 








gnies. 











__— 
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Nord (suile).... 


Pas-de-Calais... 


£eurthe-et-Mo- 
selle. 


..... 


Doubs ....... 


Belfort ....... 


Haute-Garonne 


ROUTES 
nationales. 


DÉSIGNATION 


DÉPARTEMENTS 


ROUTES 
nationales 


23 Avril 1958 


DÉSIGNATION 











Borne ennemie 


1212 


== 
M) 


pe 
vOY 


16 


Le 


16 
32 
31 
ÿ1 


en 
12 


ex 
LS 1 


463 
463 
437 


19 b 


20 
20 





Elargissement à 9 m du P. S. de Maubeuge. 

Boulevard périphérique de Lille (achèvement). 

Aménagement entre les P. K. 91,9 et 995,2, 
31 et 41. 

Aménagement entre Maubeuge et Jeumont. 


Aménagement et élargissement entre Persan- 
Beaumont et Puiseux, 

iménasement et élarzissement entre les P. K. 
8,1 et 21,4. 

Déviation de Puiseux-le-Hauberger. 

Elargissement à 10,50 m entre la Seine-ct-Oise 
et la déviation de Creil. 

Aménagement et élargissement entre les P. K. 
5 et 20. 

Elargissement entre Creil et Clermont. 

Déviation de Creil-Nogent-Laignerville. 

Rectificalion à Verberie. 

Reconstruction du P.Ss. 
l'Etat). 


Rocade du bassin houiller (études et terrains). 


de Clermont (part de 


Région Est. 


Déviation de Longwy. 

Elargissement entre Laneuveville et 
Nicolas. 

Elargissement et calibrage traverse de Jarville. 

R- “us et calibrage traverse de Maxé- 
ville. 

Elargissement et calibrage traverse de Saint- 
Nicolas. 

Elargissement et calibrage traverse de Champi- 
gneulles. 

Déviation de Toul. 

Piste cyclable Nancy-Pompey. 


Elargissement à 7 
Sarreguemines. 
Calibrage à 7 m entre Melz et Sernecourt. 

Aménagement entrée de Thionville. 


Saint- 


m entre Farébersviller et 


Bretelle de jonclion à la pénétrante Sud de 
Strasbourg. 
Dévialion d'Entzheim. 


Aménagement de chaus&#es à Strasbourg (part 
de l'Etat). 


Déviation de Courcelles-lès-Montbéliard (ter- 
rains). 

Bretelle de Montbéliard. 

Déviation Sud de Montbéliard. 

Dévialion de Sochaux. 


Elargissement entre les P. K. 1 et 5,1. 


Région de Toulouss. 


Rocade Sud de Toulouse. 
Achèverment de la rocade Ouest de Toulouse. 








Rhône .:...... 


LOÏFO.. 56000 0 


SeineMaritime 


Alpes-Mari- 
times. 


810 
182 
810 
14 
138 
158 
13 bis 


85 
567 


Bouches-du-|Pivers. 
568 


Rhône. 








CHAPITRE IV 


Aménagement des grandes liaisons régionales. 


068 
568 
068 


568 





Région de Lyon-Saint-Etienne. 


Déviation entre les ponts de Couzon aw Mont. 
d'Or et de Fontaines-sur-Saône. 

Elargissement entre les places 
d’Arsonval à Lyon. 

Elargissement du quai Jean-Jacques-Rousseau 
à Lyon. 

Elargissement avenue Berthelot à Lyon. 

Elargissement 9 m entire les P, K. 5,5 et 6,9. 

Axe Nord Sud: reconstruction du pont Gailient 
(part de l'Etat). 

Utilisation de la voie de tramway de Vaugne- 
ray, autoroute Nord-Ouest et Nord-Est rocade 
Ouest (études et terrains). 

Elargissement entre la place de Parilly et 
l'Isère. 


Bellecour et 


Déviation de Rive-de-Gier, 

Rectificätion et aménagement entre Jes P. K, 
1,7 et 4. 
Rectification 
4 et 6,5. 
Rectification 
6,5 et 9,5. 
Travaux de première sorte entre Roanne et 

Saint-Etienne. 


et aménagement entre les P. K. 


et aménagement entre les P. K. 


Région Rouen-Le Havre. 


Travaux de première sorte. 

Aménagement boulevard d'Harfleur au Havre. 

Aménagement et déviation à Rouen entre le 
rond point du Madrillet et le pont Corneille. 

Elargissement à 10,3% m sur Bonsecours. 

Elargissement à 10,50 m entre les P. K. 4,5 
et 5,1. 

Aménagement entre les Moulineaux et Rouen. 

Dévial'on entre la Maison-Brûlée et les Essarts 
(suite). 

Carrefour de la Brèque au Havre. 


Région de Marseille —-Nice. 


RE à la R. N. 7 par la vallée du 
UP. 
Brelelle autoroute de Cannes. 


Travaux de première sorte. 

Aménagement entre les Pennes et Bricard. 

Aménagement entre Bricard et Martigues. 

Aménagement entre Martigues et Fos. 

Pénétran'e de l'autoroute Nord dans Marseille 
(part de l'Etat). 

Aménagement des accès de 
(part de l'Elat). 


l'autoroute Est 


oo 


ROUTES 
nationales 


DÉPARTEMENTS 


ROUTES 
nationales 


DÉSIGNATION 


DÉPARTEMENTS 


DÉSIGNATION 





AIR ..,...oouee 


Aisne .... 


Le 
BELLES 





Elargissement entre Villars et Marlieux. 
Rectification au virage de Vancia. 
Elargissement entre les P. K. 74 et 81. 
Travaux de première sorle. 


Déviation de Villers Catterets. 

Rectification du virage de Vauxbrun. 

Achèvement de la déviation de Marle. 

Elargissement à 7 m à l'Ouest de Saint-Quen- 
tin. 

Travaux de première sorte à l'Ouest de Saint- 





Quentin, 








MT .Glisesés 


Basses-Alpes... 


Hautes-Alpes. 





ë 


493 


Aménagement à 7 m entre les P, K. 17,4 
et 4. 
Aménagement entre Varennes-sur-Allier et 
R. N. 106. 

Aménagement entre Moulins et Bayet. 
Rectification entre les P. K. 9,5 et 10,5. 
Déviation de Manosque. 

Déviation de Giropey. 

Aménagement entre Digne et Châteauredon. 


Déviation de Chorges. 
Déviation de Malefosse. 





Rectification de Sainte-Marguerite. 
(Supplément.) 


LR ee Ge 2 


Do 


Dr 


Eur 


Fini 





'êre pes 


EN 
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LU 
n Ÿ : 
[Es n $ 
DÉPARTEMENTS - 5 DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS 5 Ë DÉSIGNATION 
2 E % 
st a 
es-Mari- 7 Elargissement arnolès (Ment ! ‘larziss 7 
ne “"* oi it à Carnolès (Menton). , Eee 101 mn “ui à 7 m entre Alès et Saint 
Ardèche se...| 86 |Elargissement à 7 m entre les P. K. 46,7 106 | Elargissement à 7 m entre Alès et Nîmes 
et 1,3. , 407 b | Elargissement à 7 in entre Alès el les Salle# 
86 |Rectification au P. S. de Servières. _ du-Gardon : 
2 [Rectification aux Barges. 119 |IPAVAUX 9 premiere sorte. 
82 |Rectification au Four-à-Chaux. 572 | Elargissement à 7 m 
86 Rectification et élargissement au P. I. de à : ae arc oès dla 
Sarras. # 
106 Rectification à la sortie Nord de Nimes. 
Ardennes ..... 51 Aménagement à 7 m au Sud de Mézières. 107 bis | Déviation de Blaquière 
51 [Aménagement à 7 m à l'Ouest de Mézières. 972 Rectification du Coûleiier. 
65 g “— de première sortie entre Mézières et <a S - du pont de l'Hôpital et à Saints 
Sedan. saurent. 
579 Elargissement entre les P. K. 92 et 9% 
AUDE ...ssrses 149 |Aménagement et élargissement traverse de : z k ct ee 
Troyes (part de l'Etat). Haute-Garonne | 125 |Déviation de Mouslajon. 
74 Aménagement et élargissement traverse de 117 Elargissement entre la N 30 et les Iaulteæ 
Troyes (part de l'Etat). Pyrénées. 
117 Wyiation de Saï ar 
Aveyron «| 88 |Rectiñcation et élargissement côte de Tanus. 117 Déviation de Noe. té 
88 "Ta. à Rancillac (entre les &. K. 91,3 117 Dévialion de Montrejean 
et 95,8). 117 | Déviation de Lestelle. 
88 |Déviation entre Baraqueville et Lalo. Re 
gouches-du-| Diverses | Travaux de première sorte. GORS sosoorose y ne meme nd 4 HR 
Rhône. + Rectification entre Venelle et Meyrargues. “ PR UNE 
Rectification de Meyrargues i 89 Elargiss ; i 
yrargues. Ç largissement ),: > 3 € 
559 p + 2e voter entre Aubagne et la Ciotat. 7, Libourne +. + . dkviol lames 
ë Aménagement entre Aubagne et Auriol, Travaux de prémiè si »s 
570 |Déviation de Rognonas. or RE el De" PPT 
alvados ...... 43 Amén: ta7 : S isie "arvi 
C s 815 en : À … pig ed rx 7 APP 112 Elargissement entre les P. K. 4 et 15,7. 
0 7 ” ’ LUC, “larg 1 ; [ .) ; ) 
813 Aménagement à 7 m entre Caen et Honfleur, ne ri .. hr à sde smsotennt 
813 | Rectification entre Cabourg et Varaville. A TT à 
813 Déviation de Mondeville. Ille-et-Vilaine..!| 786 Elargissement à 7 m entre Dinard et Saint- 
Charente-Mari-| 137 Elargissement à 10,50 m entre les P. K. 87 37 Déviation à Tinténi 
time. et 95,5. k 1 PEUR OS CISESS. 
197 ++ À … 2 ss . ds 1 Déviation de Saint-Jouan-des-Gutrets. 
are 7 t à 10,50 entre les P. K. 106,8 437 Dévialion de la Pie à saint-servan, 
137 Déviation de Pons 5 s ; 
137 |Déviation Est de la Rochelle (terrains). Mdr =. 151 | Aménagement traverse de Déols. 
4 Déviation de l'Equille. Indre-et-Loire... 192 Ca]ibrage à 7 m entre les P. K. 0 et 238. 
Cher ..........l 76 |Elargissement entre les P. K. 60,5 et 85,2. 151 | Calibrage à 7 m entre les P. K. 11,3 et 216. 
| , 152 Redressement de virage à Chouzé-sur-Loire. 
Corrèze .......| 89 |Elargissement à 7 m entre Tulle et Brive 152 | Redressement de virage à Por!-Charbonnier. 
89 Pont sur l2 Couze. 152 Redressement de virage à Saint-Elienne-de- 
8 |P.S. de Chalons. Chigny. 
suppression de virages sortie de Tulle. 3 : 
89 | Suppression du P. N. de Bonnel et rectifica- Isère... | 75 | Aménagement entre Grenoble et Pont-de-Claix 
den. 85 Rectification du Saull-du-Moine. 
L LE nu, 85-21 | Déviation de Vizille (tronc commun). 
otes-du-Nord..1 778 |Sorlie Nord de Saint-Brieuc. 7: - < 
776 Eiargissement à 7 m entre Dinan et le émnlhinietoss n NU “à A pci prairie soartethente À 2e 
C. "D. %. champs. 
83 Aménagement À 7 m. 
Dordogne .....| 89 |Elargissemen: à 7 m. 83 |Reclification d'Augéa. 
89 | Elargissement du pont de la Cité à Périgueux. 7 |Amélioralion des virages des Monts-de-Revi- 
89 |Rectiflcation et aménagement à Deroc-de- gnÿ. 
Lourzac. Loir-et-Ct 9 humé e 
89 |Aectification et aménagement à la Robertie. dssmneris + Elargissement à 7 m entre les P. K. 108 et 121. 
89 Rectification et aménagement-à la Cave. 1952 a “cz à 7 m entre Blois et l'Indre-et- 
oire. 
Doubs :....….4-. Elargissement traverse de l'Isle-sur-le-Doubs. ; : 
73 Déviation de Branne. Loire-Inférieure 23 Déviation d'Oudon. 
À 437 |Déviation d'Exincourt. 23 Déviation d'Ancenis. 
73 | Aménagement entre Baume-les-Dames et Cler- 23 |Amélioralion du tracé entre Nantes et Île 
val. Maine-el-Loire. 
83 | Elargissement à 7 m entre les P. K. 42 et #1,9 16 | Déviation du Temple. 
F à , 751 Déviation de Sem-Montaire. 
rôme ........| 50 | Elargissement entre les P. K. © et 2,8 et dévia- 23 |Elargissement de la Madeleine à Nantes (part 
tion. de l'E 
e at). 
DO cet 0 Axnagient à 7 m entre la Seine-et-Oise et |} Loiret .........] 152 |Elargissement à 10,50 m entre Orléans et 
couis. Meung 
1 : aa ans . 
80 DE —— +7 entre la Maison-Brûlée et 152 mr — à 7 m entre Beaugeney et le 
£ . Oir-et-Cher. 
815 | Aménagement à 7 m entre Saint-Macloux et * 
le Calvados. Maine-et-Loire.| 23 |Déviation de Durtal (terrains) 
14 |Déviation de Saint-Clair-sur-Epte. 23 | Déviation de Champtocé. 
14 Déviation de Fleury-sur-Andelle. 7 Dévialion de Saint-Georges-sur-Loire, 
Eure-et-Loir....| 23 |Elargissement à 9 m sur 19 km. nl torse noise 
23 Déviation de Courville. Manche 17 i i abli 
: Nue D Hilo etes. (terrains. dust 76 D ons du tablier du P. L de Pontaw 
Finistère 165 \mé i | 
ss. Aménagement entre le Morbihan et Quimper. 
ds lheclilton à Quisaper. Quim} Marne ........ 3 |Elargissement à 7 m à l'Est de Sainte-Méné- 
 … S Rectification du P. I. de Bannaï'ec. ou. 
65 | Rretelle de Quimper. à ati : 
D RE ES Ro P. K._ 138 et 148 Mayenne ..... 157 Déviation de Saint-Jean-sur-Erse. 
170 Rectification et construction d'un P. S. au Fa. ET PT Un Pi EN OÙ OR 
P. K. 23. ne. , til es 
470 Rectification de Pennaulen. sui r ne "9 jtèse dur lneralntete 


(Supplément. — Fin.) 
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— | 
la é | 8 £ 
DÉPARTEMENTS | © £ DÉSIGNATION DEPARTEMENT: | 5 € DÉSIGNATION 
[Oo 2 Q S 
LA 4 
Mouse | 3 Rectification d'Houdainville. | Saône-et-Loire..| ‘74 |Travaux de première sorte (part de l’Elat). 
| > | Elarrissement entre les Islettes et Verdun. 79 Aménagement entre Gharolles et Cluny. 
orbihaï 50 alibrase entre 99 et 45, 47 ee 74 Dévialion de Bois-Bretoux. 
Morbihan ..... 16: me * parie s P. K. 2 et 45, 47 et 57,8, 79 pe g Pe de Prissé. 
168 Elargissement à 7 m entre les P. K. 0 et 7. : Dénisiion D Dm es 
24 \inénagement à 3 voies entre les P. K. % bé tone re dure que 
ol 143, ES sé 3 Elargisseme 
24 Déviation de Maison-Blanche. sb . D sen is nu dre og 
165 Rectification de Kerhivin. 157 Calibrage à 7 m entre 2 € 
165 | Rectification de Saint-Léonard. 138 | Calibrage à 7 m entre . ANT 
165 Traverse de Vannes (2e tronçon). 23 Déviation de Conneré. 
165 hectification de Pontsal, 23 |Déviation de la Ferté-Bernard, 
165 NS oi de virages entre les P. K. 58 23 |Dévialion d’Auvours—Arnage.- 
et 6 23 |Déviati 2 riè 
165 Déviation d’Auray. 9 ce men 257 
hi Ré L x Ê Havole :.....- 212 teconstruction dans les gorges de l’Arly. 
Moselle ....... »1 pr 4 ment à 7 m entre Boulay et la fron- 90 en ga entre Albertville et Moukisre. 
61 Elargissement à 7 m entre Phalsbourg et le us ET AT but. D PP 
Bas-Rhin. 2-525 nénagement C 
“10 Elargissement à 7 m entre Siersthal et Bitche. am pe suce ue ndlr 
53 b aiténsti de brut | 90 pa es de Mouliers (1re tranche). 
0 RE 2 auto - Douiies. a 521 À | Aménagement du tunnel du Mont-du-Chat. 
2 Sozlie Su e Maubeuge: élargissemen : 
0 50 m. 2e dé du Haute-Savoie. = Travaux de. 1re sorte entre les P. K 13,5 et 21. 
7 |Elargissement à 7 m entre Cambrai et Douai. - Travaux de 1" sorte entre les P. K 26 et 28,6. 
242 Tri 
39 Elargissement à 7 m entre Cambrai et le 506 PALOUE de 1" sorte entre les P. K 9.3 et 13,8. 
2 ne 0 entre la frontière suisse et 
7 EPST 330 |Travaux de première sorte entre les P. K. 49 206 | Déviation du pont des Combes. 
7 et 2. ù 203 b |Carrefour de Findrol (re partie). 
324 A | Travaux de première sorte entre les P, K. 0 LL. 
et 8,5. 3 |Déviation de Saint-Cergues. 
ÔMMO 05.0. 24 bis | Travaux de première sorte entre les P, K. 5 208 Déviation de ts 
et 8,2. ET j 
23 |Virages de la Bance. Seine-Maritime! 482 |Elargissement à 7 mètres entre Harfleur et le 
24 bis | Béviation de Laigle. pont de Tancarville. 
Pas-de-Calais. 39 \iménagement entre Saiht-Pol et le Parcq. #4 Déviation de. Fleury-sur-Apaele. 
40 Dévialion de Camiers. Deux-Sèvres...| 41-22 | Déviation de Mauré. 
10 Dévialion de Neufchätel. 
41 |Déviation de Diéval. Somme ......| #5 |Aménagement de, 1s section Amiens-Lon- 
39 |Déviation Ouest de Saint@ol. ar 
39 |Dévialion d'Humières 25 | Déviation. de Miannay. 
39 | Déviation de Tincques. 36. | Travaux de 1% sorle entre Amiens et Abbe- 
Puy-de-Dôme. 9 \iménagement traverse d’Aigueperse. ue: 
y Enrpsenenl à 10,50 entre Riom et Clermont- Tarn .........! 88 |Rectification de la côte de Garric. 
rerrand. ti F 
9 Elargissement à 7 m'entre Clermont-Ferrand LÉ IMRQE EE +4 meme nr 110$ 
et Saint-Germain-Lembron. 97 los Se L 2/8 
N | ation de Pignans. 
Basses-Pyré| 117 |Elargissement entre les P. K. 61,9 et G,8, 98 . | Déviation sorlie Est d'Hyères (terrains). 
nées, à ; 66,6 ét : 70,7. 98 Elargissement entre les P. K. 72,8 et 73. 
432 Travaux de à some) do sorte. Vauclus , ï 
42 Léviation d’Üstarritz. aucluse...... 588. | Elargissement entre Cavaillon et le pont sur 
117-610 | Amélioration de l'itinéraire Pau-Lourdes (avec ; Mi. 
déviation à Espoey-Livron, Barzun, Pon- ne Poe 2. 2 P. K.° 54 et 55,7 
tacq). 4 librage à 7 mètres entre Carpentras et le 
| t D... 16. 
n+ oahhate 117 hménagement à 1 m entre Tarbes et les 570 ation à 10,50 mètres entre le pont 
à asses-Pyrénées. 4 Rhône et la Porte Limbert (par 
Pyrénées-| 4116 Aménagement à l'Ouest d’Ille-sur-Té : 
Orientales. 114 | Déviation d'Elne. sur-Tèt. 400 |Elargissement à 9 mètres dans la traverse 
114 Déviation de Perpignan. 96 callase sous De F Let 4,5, A " 11,5. 
116 Déviation de Vinca (terrains). 100 Suppression du dos d’âne au P. K. 
Baul-Rhin 415 Rectification de virages entre les P. K, 23,8 2. pd mms À sn mg (t 
et %5,5 2 évialion ntraigues (terrains). 
430 | Elarg sement . pe cyclables entre les b i 
TN y Vendée .......| 148 Hargisspment à 7 mètres entre les P. K. @ 
66 a SN et its entre Îles Haute-Vi 90 ee 
. K. 0,5 et 4,6. aute-Vienne.. Traverse de Limoges. 
430 |Elargissement à 7 m entre les P, K. %,6 21 | Traverse de Limoges. 
[ets FE e- Aménagement à 9 mètres. 
432 Elargissement et rectification entre IMfurth et Rectification entre les P. K. 3,6 et 4,1. 
ga |péviation d'Issenheim. Vosges ....... . Aménagement entre Saint-Dié et Sauley. 
2 |Rectification entre Obermosehwir et Hattstatt. D LR PS 
83 “cum au P. S. de la ligne Strasbourg— 57 one gt à + ——#" | ppt 
Bâle. ( re Igney e aon 
us 11e sta 57 SES des virages de Socourt et Grip 
415 Déviation de Neuf-Brisach. ï 
432 |Dévialion de Walheim. FH peu ps 2 Le _. - - ohne 
tification de la Hollande. 
ne :...:..1 433 |Travaux de première sorte. 59 Travaux de première sorte. 
485 | Elargissement à 7 m et aménagement. #7 | Rectification traverse de Saint-Amé (part de 
496 Elargissement à 7 m et aménagement. e l'Etat). 
: res mar entre les P. K. 158 et 21,2. eu Rectification du Tholy. 
Aménagement entre les P. K. Û i 
gt ds P. K. 1 et 6,5. Belfort ........ A À Le 2 rage ES 
86 hrs de S. ‘viation de Châtenois. 
rgissement entre les P. K. 25,6 et 31,6. 49 b} Déviation de Sevenan. 
© 
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CHAPITRE V 
Suppression des passages à niveau. 













































































ns ——— ee 
DÉPARTEMENTS Ë 8 DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION DÉPARTEMENTS É Ë DÉSIGNATION DE L'OPRRATION 
æ 5 ea 5 
AIN s.ooooe < n Fa Le + iii Pas-de-Calais..| 354 |P. N. de Libercourt. 
: . N. de Rossillon (terrains). : AT / , 
Cher sesevee | 76 |P.N. de Saint-Doulchard, à Bourgss. Des-Fte “19 |P.N. de Woldhambach. 
pr306 510 |P.N. de Montélimar Haut-Rhin ...| 432 |P. N. d'Altkirch. 
rd es U . . . 
Gard | 4106 P. N. d'Alès DEURE ce 157 P. N. du Mans. 
Loire-Maritime| 23 |P.N. Sud de la Loire, à Nantes. Savoie ......… #91 | P. N. du lac du Bourget. 
Manche ...... 173 P. N. 84, à Avranches. Haute-Savoie. .! 508 201 | P. N. d'Annecy 
Marne ....... 395 P. N. de Pargny-sur-Saulx. Seine ........ 303 P. N. de la Grande-Ceinture. — P. L à Cham:- 
Haute-Marne..| 401 |P N. de Saint-Dizier. À soi se drelarere 
Meurthe-et-Mo-| 526 |P. N. de Pont-à-Mousson. ORNE 0 PER ER Re voile ds te Suie of P. KL 
sel!e. 281 Pb, N. de Longuyon. . de Sauqueville, 
MOUSE secs 395 |l. N. de Revigny. Seine-et-Oise. ” D 4 gr À . 
. N. ce Domont, 
Nord 600010: 29 P. N. de Pouchain, 1 P. N. de Deuil, 
y 2 * _ 2 D 307 P. N. de Vaucresson. 
‘ . N. de Denain. S or nd 
#9 |P.N. de Maubeuge-Douziès. SES ve..0. 3 |P.N. dé Picquigny. 
Oise... co... 49 P. N. de Venetle. Yonne ....... 60 P. N. à Paron. 
49 P. N. de Lagny-le-Sec. 5 |P. N. de Cusy. 
CHAPITRE VI 
Construction ou reconstruction de ponts. 
TT _ > | 
a & a 
DÉPARTEMENTS 5 à DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS | 5 3 DÉSIGNATION 
8 à 2 à 
€ 
AÏB secoscesss-l" 179 Pont de Serrières-sur-l'Ain. Ille-et-Vilaine..| 163 Ponts de Saint-Nicolas et de la ville à Redon 
92 Pont de Seyssel-sur-le Rhône. (reconstruct.on en définitif). 
Allier . 7 Pont de Lapalisse 163 Pont Saint-Héilier à Rennes. 
SES , Hérault ....…. 122 Elarsissement du pont de Vias 
Basses-Alpes...! 85 |Pont de Parrème-sur-l'Asse, 7: Reconstructi dr — À . 
85 Pont de Château-Arnoux. 619 vins ion du pont sur l'Espève à l'Alon- 
Hautes-Alpes. | 94 | Pont de Saint-Clément. 586 Norreten du pont sur le canal du 
ion à D. 
Alpes - Marili -| 202 | Pont de l'Abbé-sur-le-Var, | : 
nes. Indre-et-Loire..| 760 Pont de Noyan'-de-Touraine. 
Ardèche ...... 86 Pont sur le Doux, à Tournon, 6. 73 Pont de Bonrepos. 
Aveyron ......| 662 Pont de Penchot. Loir-et-Cher...! 751 Reconstruction du pont de Candé. 
Calvados ....….. s. De ee US Elite OS 89 | Elargissement du pont sur le Lignon, 
Cantal PR D Reconstruction du pont de Vendes. Haute-Loire...! 588 Reconstruction du pont de Lamothe. 
Charente-Mari-| 137 | Reconstruction du pont de Tonnay-Charente. I 200 PL Pont À Éstrets 
time 733 | Reconstruction du pont de Martrou. . ù t ot 
Corse 21 497 Pont de Figarello. Maine-et-Loire.| 752 nenetruciien du pont de Saint-Florent-le- 
197 |lont de Fium-Secco. ns. 
196 | Pont de Bastelli-Caccia. Meurthe-el-Mo-| 413 | Pont de Cintrey. 
Côte-d'Or ..….|316-468 | Pont sur le canal de Bourgogne. sen mn “ir 
Côtes-du-Nord.| 778 |! Elargissement du pont de Villes-Moisans. Morbihan ..... 165 | Elargissement du pont de la Terre rouge. 
‘ 176 Elargissement du viaduc de Dinan. Basses-Pyré- 10 Construction d'un pont sur l'Adour. 
8 s pP 
Dordogne 21 | Rectification du ponceau du Lardeau. ra: 19 | Reconstruction du pont de Saint-Jean-de-Lus 
à S Pyrénées-| 116 |Pont de Villefranel »nfle 
Drôme .......| 531 | Reconstruction du pont sur la Béaure. drienteles. Mi E-cartes 
Finistère ,.....1 163 Elargissement du pont du Moulin à Quimperlé. : c , a 
165 Elargissement du pont de Bourgneuf. "st Rhin .….. je we we " DZ 
? ? VORE 0060: econstruction du pont de Bourgoin. 
Card .........1 104 Em" du pont sur la Cèze à Saint- À eg Remplacement de 2 P, S. près du pont Poin- 
{ 99 |Reconstruction dw pont de Beaucaire. En, © yen. 
107 b | Elargissement du pont sur le Galéjon. Haute-Savoie. | 202 Pont dé Gys. 
110 Aménagement - pont sur cn s 508 Pont de Buidon. 
57: ‘“onstructi ur at à int- ; à 
ip N “OMR Las  isns a Seine ,........ 1 Pont sur le canal Saint-Denis. 
Haute-Garon 425 Pont de la Broquère 31 Epnemen À réluplacement du P, S. de 
Us ne Z 1 > M . 1gent-sur-Marne. 
26 Reconstruction du pont de Cartonne. 186 Elargissement et remplacement du P. S, de 
a 7 PPS 653 |Pont de Saint-Antoine sur l'Arrats. 186 Det dndiiommet de P. 5. de 
Gironde ,..... 10 b | Reconstruction du pont de Guitres. Nogent-sur Marne, a: 
650 | Reconstruction du pont du Leygat. 186 | Elargissement el remplacement du P. £, des 
Consiruction d'un nouveau pont à Bordeaux. voies de raccordement de Paris-Verneuil. 
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nu 
& £ a £ 
DÉPARTEMENTS | © £ DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS 2 É DÉSIGNATION 
© £ = 
Seine (suile)...| 302 Elargissement et remplacement de Paris- || Seine-et-Oise...| 341 a | Reconstruction des ponts de Croissy et de 
Mulhouse à Rosny. Bougival (études). 
303 | Elargissement et remplacement du PF. S. à 186 | Pont du Pecq. 
C:.ampig ny. 126 Pont de Chatou. 
308 ne" on ponts de Courbevoie et |! porn ......| Gt Pont de Saint-Sulpice-sur-l’Agoult. 
a Granue-Jalle. : 
310 Reconstruction du pont d'Epinay sur le grand |} Var ...........| 98 | Reconstruction du pont sur la Garonne à 
bras de la Seine. Fréjus. 
186 |Reconstruction du pont sur le grand bras de Vaucluse... 9%  |Pont sur l’Aillade. 
ni Et rcleil. k 
si snneere D dre 50 : Vendée... 149 Ponts de la Claye-sur-le-Lay. 
(eine-Maritime| 316 Reconstruction du pont sur l’Epte. ; 754 Reconstruction du pont de Saint-Gilles-Croix- 
316 Reconstruction du pont sur le ruisseau d’Au- de-Vie. 
chy. Haute-Vienne. 21 Reconstruction du pont de la Jaligne. 
Seine (Naviga Pont au Double. 714 Elargissement de P. L au P. K. 8,210. 
. » D , " NU ” ! 
tion). sr te hé. FAC 09 bis | Pont de Rambervillers., 
Pont de Solférino. 1" "PPT 450 Pont de Pérusot. 
Pont de l’Alma (par direction des routes). 
= nee . ne a 
CHAPITRE VII 
Travaux dans les localités sinistrées. 
— mn EE 
a £ a à 
DÉPARTEMENTS | Ë £ DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS | © £ DÉSIGNATION 
_ © = 
& = Æ £ 
Aisne..........| 307 Déviation dans la traverse de Laon. Moselle........ 5 Rectification à Boulay. 
Ardèche, ...... 86 Pont sur l'Ouvèze au Pouzin. Oi6e... ss 16 Dévialion de Filz-James. 
Ardennes..….…| 2%%8 [|Aménagement à Revin (reconstruction du 31 | Léviation sorlie Est de Beauvais. 
pont amont). Pas-de-Calais...| 16 | Déviation de Saint-Venant. 
Calvados. ..… 177 Dévialion de Vire e! P. N. 28 Dévialion de Wizermes. 
811 Déviation de Falaise. Eas-Rhin ...... 68 Rectification de Selzt. « 
Charente ....\ 441 |Amélioration traverse de Chabanaïs. #19 | Aménagement à Herbitzheim. 
Chasonte-Mert- 99 Déviation Nord de la Rochelle. 41 Dévialion à Oermingen. 
us. - 133 | Déviatien à l'entrée de Royan (terrains). J| Savoie ........ r-d Carrefour des Reclus, à Chambéry. 
Dordogne ..... 660 Aménagement traverse de Moule ydier. ‘6 | Aménagement traverse de Modane. 
Eure RÉRPET 15 Déviation de Gisors. Seine-et-Oise | 483 Traverse de Mantes, rue Thiers. 
Loire-Atlan-| 165 Déviation entre le cours des Cinquante-Otages 828 Traverse de Mantes, rescindement rue Natio- 
tique. et la place de Viarmes. nale, 
Maine-el-Loire.{ 463 b | Déviation de Segré. D... 65 Rectification à Auxerre. 
Manche.......…. 800 | Déviaiion de Lessay. 65 TRectification à Toucy. 
armani. ne À 
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CHAPITRE 








VI 


Routes touristiques. 








DÉPARTEMENTS 





Hautes-Alpes. 


Alpes - Mariti - 
iues. 


Aveyron ..... 


Côtes-du-Nord 


Finistère 

Cure... 
Isère 
Lozère ......…. 





| aationales 


202 

91 
202 
Do 

85 

98 
509 
509 
210 
107 


107 
786 163 
7EG- 
786 e 
787 
106 


524 





107 B 


DÉSIGNATION 


| 


DÉPARTEMENTS 


ROUTES 
aationales. 


DÉSIGNATION 


mÉ 





Aménagement du soulerrain de la Grave. 
Ainépag.iment du lunne} du Galibier. 
Aliénagement à Côte Rouge et au Pal. 
Achèvement de fa galerie de la Marionnaise. 
hectisicalion d'Arvieux. 

Dévialion à l'entrée de Briançon. 
Rectification ds Guibertes. 

Elargissement à 7 mètres entre la Mescla et 
Puget-Théniers (suite). 1 
Elargissement entre Nice et Monaco (Suile). 

Elargissement dans la plaine de Seranon. 

Elargissement à 9 mètres de la corniche d'Or 
(suite). 

Reclficalion de virages au {20 

L'argissement du P. S. de la Napou:e. 

Aménagement à Vence. 

Rectification et reconstruction d’un poanceau 
près de Milau. 

Elargissement entre les P. K. 8 et 18. 

Aménagement entre l'Ile-elt-Vilaine et Mat- 
gnon. 

Aménagement l’Ar 
couest, 
Aménagement au port de Morgat. 

Rectificalion au Nord d’Alès. 

Aménagement entre Gières et Uriage. 


entre Saint-Brieuc et 





Elargissement de la route d°s Gorges du Tarn. 


—…— 
— 








Puy-de-Dôme... 

Basses-P yré- 
nées. 

Hautes-Pyré- 
nées. 


Bas-Rhin ....… 
Savoie 


Haute-Savoie. 


PPS 


Vaucluse 





Vosges 


406-683 
üu18 


618 
618 
613 
425 
202 
52-525 


2? 


AN d 
208 
509 A 
20 
559 
559 
559 


599 


574 
912 





Aménagement et établissement de champs de 
vue. 


Elargissement et rectifications. 


Aménagement entre Barèges et le Tourmalet, 
Aménagement entre Argelès el Arrens. 
Proteetion contre les coulées de neige. 
Rectification à Hohwald 


Aménagement entre Séez et Val-d'Isère. 

M — #0 entre les Chapieux el Rose- 
end. 

Aménagement entre Saint-Michel et le Gali- 
bier ({swite). 

Eïargiss-ment de la route de la Chambotte. 

Aménagement entre les P. K. 28,6 et 29,8. 

Rectification d’'Angon. 

Carrefour de Bioge. 

Elargissement à la Seyne. 

Déviation de Lagoubran. 

Aménagement entre les P. K. 38 et 40,3. 

Aménagement de la corniche des Maures 
(suite). 

Aménagement de la route du mnt Venioux. 

Aménagement entre l3s P. K. 33 et 61. 


Aménagement à 6 mètres entre ta Schlucht 
et le Haut-Rhin. 
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ea L-1 
DÉPARTEMENTS 2 8 DÉSIGNATION 
&é à 
2 
Basses-Alpes.… 85 PS à 7 mètres entre les P. K. 102 
el 105,8. 
190 Dévialion d2 Malijai. 
207-555 | Route de ceinture à Saint-André. 
207 Elargissement entre les P. K. 106 et 107,5. 
Alpes - Mariti - AM- Rectification et élargissement de la vallée de 
ines. 204 b la Roya. 
566 Rectification entre Peira-Cava et Turini et 
enire Turini et Sospel. 
566 Elargissement à 7 mètres entre Saint-Martin- 
Vésubie et le col Saint-Martin (fre tran- 
che). 
ardèche ......1403-5% | Itinéraires parallèles aux C. F, du Vivarais 
233-031 (suite). 
driège ........| 117 Pont de Foix. 
AUDE ....0.... 60 Aménagement entre Troyes et Pney. 
7 Dévialion de Neuvile-Gyé-Cour:eron. 
400 Rectification à Juzanvigny. 
AudS...…s..: 1 Elargissement traverse de Trèbes. 
610 Pont de l’Argent Doubie. 
Aveyron ......| 120 Elargissement entre les P. K. 418 et 44,3. 
662 Elargissement entre les P. K. 2 et 3,4 
111 Elargissement entre les P. K. 44 et 46. 
Bouches - du - 99 Rectification de virages entre Tarascon et 
Rhône. Saint-Rémy. 
Calvados ......| 179 Elargissement du P. I de la ruc Fournet, à 
Lisieux, 
Cantal ........1 126 Aménagement au Pas-de-Compaing (suite). 
9 Rectifiration de la côle de Chade!at. 
18 Déviation de Mauriac. 
Charente .....| 141 Elargissement pont Saint-Jacques, à Cognac. 
Charente-Mari-| 728 | Elargissement entre Maremnes et le Chapus. 
time. 
Corrèze .......| 122 Elargissement à 7 mètres entre les P. K. 131,1 
et 153,6. 
701 Elargissement et renforcement du pont sur 
lé Maumont. 
CSS cs Aménagement entre les P. K. 121 et 15. 
3 Aménagement entre les P. K. 31,4 et 40,8. 
193 Aménagement entre les P. K, 40,8 et 47,1. 
195 Aménagement entre les P. K. 125 et 132,6. 
143 Aménagement entre les P, K. 50 et 60,9. 
19 Aménagement entre les P. K. 25,4 et 278 . 
197 Aménasement entre les P, K. Q et 40. 
1% Amépagement entre les P. K. 26,6 et 37,7. 
196 Aménagement entre les P. K. 48,7 et 98,7. 
Creuse .......| 140 | Rectification aux abords de la Chapelle-Tail- 
lefer. 
Drôme ........| 94 |} Suppression de six cassis entre les P. K. 29 
et 42. 
Bure ,,.osc.) 19 Déviation de Bernay. 
Cul rdc 99 Déviation de Quissac. 
laute-Garonne| 632 Déviation de Tournefeuille. 
125 B | Elargissement du pont de Valentine. 
GORS ss D Elargissement entre les P. K. 6,1 el 6,6. 
Ve-et-Vilaine..| 24 | Aménagement traverse de Rennes. 
Indre .........| 718 Elargissement du pont de Dar rare. 
143-156 | Elargissement à la sortie de Châteauroux. 
CES ‘scott ‘TS Déviation de la Tour-du-Pin. 
flaute-Loire... ss Rectification entre les P. K, 21 et 26,8. 
88 Elargissement du pont de Saint-Barhélemy, 
au Puy. 
88 Rectification entre les P. K. 43,8 et 45,3. 
102 Dévialion à Brioude. 
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CHAPITRE IX 
Opérations diverses. 
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DÉPARTEMENTS | 5 © DÉSIGNATION 
LE 
Loire - Atlanti -! 45 Rectification de Gesvres. 
tique. 

Lot ........…..)] 673 Aménagement entre Rocamadour et Padirae. 
Marne .......1 366 Dévietion aux abords de l'aérodrome de 
Reims-Chainpagne. 

Iaute-Marne.. 19 Déviation Ouest de Chaumont. 
Morbihan 167 teclificalion de Siviac, 
Puy-de-Dôme..! 6°%5 Aménagement à Riom-Châtel-Guyon. 
| 89 Piste cyclabie entre le C. D. 21 et 54 E. 
y 10€ Keconsiruetion du P. S des Bardins 
| 653 Elargissement sur 1.400 mètres au Mont-Dore. 
| 
Basses-Pyré-: 117 Elargissement des virages de Baïgts et de la 
nécs. cûle d'Arcugnon. 
Hautes-Pyré-; 610 | Aménagement à 7 mètres avec déviations à 
nées. Louléjac et Poueyferré. 
1 Elargissement à 6 mètres entre Luz et Gèdre. 
637 Aménagement entre Lourdes et Lbétharam., 
Pyrénées-| 411,4 Elargissement entre Port-Vendres et Cer- 
Orientales. | bôre {suile). 
\ 618 Aménagement entre MontLouis et Font- 
| Romeu. 
Bas-Rhin ......! 420 Rectification entre Fouday et Bourg-Bruche. 
#25 | Déviation de Niedernai. 
Haut-Rhin .. 115 Rectification et élargissement entre le Bon- 
homme et Keyserverg. 
166 rectification enire Sewen et Sentheim. 
115 Rectification à Hachinette. 
Saône-et-Loire 80 | Aménazement (par de l'Etat). 
80 Déviation de lonlcenis (part de l'Etat). 
Savoe ...:.... 90 Aménagement entre Moutiers et Scez. 
Ilaute-Savoie.. 5 F'argissement entre les P. K. 0 et 3. 
212 Aménagement entire Sallanches <et la Deml- 
Lune 
906 Dévialion entre le col des Montets et la fron- 
üière. 
Seine-Marilime| 25 Aménagement sortie Est de Dieppe. 
9319 Aménagement entre fhaténtin €t Pavilly. 
Deux-Sèvres. 153 Dévialion de Thouars. 
TOR: so cooés. 621 Elargissement du pont du Soual. 
118 Déviation ce Bausses, à Tirevent (terrains). 
Vaucluse .... 006 Elargissement entre le pont sur la Durance 
el Perluis. 
973 Redressement et élargissement sortie de Cau- 
mont 
079 Elargissement entre le Borys et Lauris,. 
973 Déviatioen de Mérindol. 
550 Dévialion de Sarrians 
100 PDéviation de la montée du pont Julien 
573 lectitication du virage de la Granue-Bastide, 
973 Rectification du Mouret 
036 Rectification des eaux minérale et du Gran- 
geon de Dany 
238 Rectification de Saint-Antoine (terrains). 
Vendée ......…| 148 | Aménagement du rond-point, à l'entrée @u 
Gois. 
746 Rectification des virages de la Joséphine. 
149 B | Déviation du pont Briçuet. 
Vosges ...... 65 Déviation à NeufchAtcau. 
129 Déviation à Vittel (amorce). 
Yonne ........1 65 Déviation de Paisson. 
71 Déviation de Neuvy-Sautour. 
_— EE —— a ——  - —— à 
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Concession de |!” « Etalissement maritime de la Basse-Loire » au 
_ ae régional dés chambres de commerce de Nantes et de 
nt-Nazaire. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce, et notam- 
ment les articles 15, 18 et 24; 

Vu la loi du 17 mai 1941 concernant les outillages dans les ports 
marilimes, modifiée par le décret du 18 janvier 15%; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 décembre 1956 concédant à la 
chambre de cominerce de Nantes les ouvrages el terre-pleins du 
port de Donges; 

Vu Parrêté interministériel du 1er avril 198 créant un sroupement 
régional des chambres de comanerce de Nantes et de Saint-Nazaire; 

Vu les demandes présentées par les chambres de commerce de 
Nantes et de Saint-Nazaire suivant délibérations des 27 seplermire 
el 18 seplembre 197; 

Vu les résullats de l'enquête ouverte sur ces demandes, et rotam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port de 
Nantes du 22 août 1937 et J'avis de la commission permanente 
d'enquêle du port de Saint-Nazaire du 29 juillet 197, 


Arrôlent: 

Art. fer. — ]l est pris acte de la délibération du 27 septembre 1957 
gar laquelle la chambre de commerce de Nantes à renoncé à Ja 
concession des ouvrages et terre-pleins du port de Longes qui lui 
avait été accordée par arrêté interministériel du 29 décembre 19% 

1 est mis fin à iadite concession à dater du 31 mars 19%8. 

Art. 2. — A daler du Je avril 1958, un ensemble d'installations, 
dénomané « Etablissement marilime de la Basse-Loire », est %on'#ué, 
aux clauses el condilions du cahier des charges joint au présent 
arrêté, au groupement régional des chambres de commerce de Nan- 
tes æt de Saint-Nazaire créé par arrêlé interminisitriel du 
4e avril 1058. 

Celte concession de l’« Etablissement maritime de la Basse-Loire » 
comporle, en Loire-Marilime, à laval de Paimboœuf el sur les côtes 
du département de la Loire-Atlantique, à l'exception des avant-port, 
entrées, bassins et installations du port de Saint-Nazaire, ainsi que 
des ouvrages et installations destinés à la p‘che des ports du Pouli- 
guen, du Croisic et de la Turbalte: 

L'exploitation des installations existant d’ores et déjà en prove- 
nance de l'ancienne concess:on des ouvrages et terre-pleins du port 
de Donges ; 

Ainsi que l'établissement et l'exploitation des installations, 
ouvrages d'accoslage, terre-pleins et outillages à c'éer pour les 
besoins du trafic maritime, notamment du trafic pétrolier. 

Art. 3. — Les oMigations contractées par la chambre de commerce 
de Nantes pour son ancienne concession de Donges, en particulier 
a" litre des emprunts réalisés à cet effet, seront assumées par Île 
groupement régional des deux chambres de commerce dans les 
conditions fixées par l'article 3 de l'arrêté interministériel du 
4e avril 1958 créant ledit groupement régional. 

Le fonds de réserve de l'ancienne concession du port de Donges 
sera versé au fonds de réserve de la nouvelle concession. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1er avril 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transhorts et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de rabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 

Le secrétaire d'Etat au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 

ÊMILE ARRIGHI DE CASANOVA. 





CAHIER DES CHARGES 





TITRE 1æ 
OBJET ET NATURE DB LA CONCESSION 
Article 1er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l’exploita- 
tion par le groupement régional des chambres de commerce de 
Nantes et de Saint-Nazaire, désigné ci-dessous par l'expression « Île 
concessionnaire », d'ouvrages d accostages, de terre-pleins et d'ou- 
tllages, comprenant toutes installations existantes, à développer ou 
à créer pour les besoins du trafic maritime, notamment du trafic 
pétrolier, Sur le domaine public marilime ou fluvial en bordure du 
chenal profond de ja Loire, à laval! du méridien, à 2? kilomètres à 
l'Ouest du phare de Paimbæuf et sur le littoral du département de 
la Loire-Atlantique, à l'exception des avant-port, entrées, bassins et 
installations du port de Saint-Nazaire, ainsi que des ouvrages et ins- 
tallations destinés à la pêche aux ports du Pouliguen, du Croisic et 
de la Turbalie. 





L'exploitation des ouvrages consiste en leur mise à la disposition 
du public pour un objet conforme à leur deslination, c'est-à-dire 
pour l'accostage, le stationnement ou la réparation des navirès et 
bateaux, leur netloyage, dégazage, débalastage, le chargement, le 
déchargement, :e dépôt, l'enlreposage et le siockage des marchan- 
dises. 

La concession comprend également la gestion des terre-plein 
qui s’y trouveront incorporés. 


Article 1 bis. 


Le port pé!rolier de Donges et les terre-pleins avoisinants tels 
qu'ils font actuellement l'objet d’une concession, à laquelie it est 
mis tin, à la chambre de commerce de Nantes, sont intégrés à la 
présente concession. 

Au moment du transfert des installations concédées de l'ancien 
concessionnaire au nouveau, celles<i comprenaicnt: 

4° Un appontement en béton armé de 613 mètres de longueur, 
relié a la terre par deux passerelles d'accès, appartenant à lEtat 
ct indiqué en rouge au pian annexé; 

%o Un môe en maçonnerie dit Vicux-Môle, et un tronçon de 
chaussée appartenant à PEtat et devant scrvir d'accès äu pro- 
longement des appontements indiqués €ei-dessus. Ces ouvrages sont 
figurés en rouge hachuré au plan annexé; ; 

3e Les tlerre-pleins aménagés ou à aménager d'une superficie 
de 310,919 mètres carrés, laisant partie du domaine public marilime 
coinine ayant éié incorporé dans les dépendances du port de 
Donges, tels qu'ils sont indiqués par une leinte rose sur le plan 
annexé. 

Les ouvrages et lerrains appartenant à l'Etat serant remis au 
groupement dans la situation et l'état où ils se trouvent à l'origine 
de !a demande; 

40 Différentes installations existant sur Jes terre-p'eins telles 
que bureau du port, centre marilime, logements du personnel, indi- 
quées en jauue au-plan joint. 


Article 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des installalions et appareils era toujours facultatif et 
subordonné aux nécessilés du service du port. 

Il n’entrainera pas, à moins de disposilions explicitement prévues 
dans les textes inslitulifs des taxes, de réduclion dans le paye- 
ment de ceiles de ces taxes (droit de quai, péages) qui sont appli- 
cables à ces parties des poris. 

Lorsque ie ministre chargé des travaux publics sera saisi d’une 
demande de création d’un oulillage privé, avec ou sans obiigation 
de service public, ou d’un outillage public, entrant dans le cadre 
de la présente concession. silué dans son pérumètre et à l'amont 
de la passe des Charpenticrs, le concessionnaire saisi de celte 
demande devra, dans le délai d’un mois, faire connaître s'il désire 
réaliser lui-même l'outillage de nalure à salisfaire aux besoins 
exprimés par le demandeur. 

Le concessionnaire sera seul a'ors autorisé à réaliser l'outillage 
envisagé qui sera intégré dans la concession. 

Le concessionnaire ne sera fondé à élever aucune réclamation 
dans le ras où Pélablissement et lexploilalion d'autres ouvrages 
ou outillages publics Gu privés seraient aulurisés sur les côles du 
département. 

TITRE Il 


EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'exécution. 


Le concessionnaire sera tenu de soumettre pour approbation am 
ministre chargé des travaux pubiics, et avant tout commencement 


-d’exécution, les projets d'aménagement ou de modification relatifs 


aux ouvrages, outillages et terre-pleins incorporés à sa concession 
et ceux relatifs aux autres ouvrages et terre-pleins du domaine 
public qui devraicnt être modifiés. Ces projels devront comprendre 
lous les plans d'exéculion, dessins et mémoires descriplifs et justi- 
firatifs nécessaires pour déterminer complètement les nou\elles dis- 
posilions à adopter, : 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qn’il 
jugera convenables pour assurer la liberté de la circulation sur les 
quais et chemins de desserte, la bonne utilisation et la conser- 
valion des ôuvrages du domaine public, la bonne marche de tous 
les services et la sécurite. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura pour 
effet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni dé -dégager 
celle du concessionnaire, vis-à-vis des usagers, des conséquences 
que pourraient avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dis- 
posilions prévues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 4. 
Exécution des travaurt. 


Les terrains reconnus nécessaires pour l'établissement des ouvrages 
faisant l’objet de la concession, et qui ne font pas déjà partie du 
domaine public, de l’Elat, seront achetés et payés par le conces- 
sionnaire, à l'amiable ou à la suile d’une déclaration d'utilité 
publique, puis incorporés au domaine public concédé. 

Les ouvrages et outillages seront exécutés conformément aux pro- 
jets approuvés en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre sui- 
vant les règles de l’art. 

Le ministre chargé des travaux publics aura le droit d’imposer 
que les matériaux entrant dans Ja composition des ouvrages où que 
les appareils installés soient de provenance ou de fabrication fran- 
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Le concessionnäire pourra ccewper temporairement certains ter- 
rains et extraire les matériaux nécessaires à l'exécution des travaux, 
en sé confomnant aux prescriptions de la loi du 29 décenvbre 1892. 

L'ex“Cution des travaux devra être faite de mamière à ne gêner en 
rien la navigation. En conséquence, le concessionnaire devra se 
conformer pour l’organisation -des chantiers et la conduite des tra- 
vaux aux indications qui Seront données par les ingénieurs de Ja 
navigation. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Tous les ouvrages et outillages faisant l’objet de la présente conces- 
sion, qu'ils aient été ou non établis par le concessionnaire, seront 
maintenus en bon état d'entretien par les soins de celui-ci, de 
façon à être toujours parfaitement susceptibles d’être utilisés con- 
iormément à leur destination, 

ils seront tous également maintenus en bon état de propreté. 

En cas de négligence de la part du concessionnaire des mesures 
pourraient être prises d'office ét aux frais de ce dernier, à la dili- 
gence des ingènieurs des ponts et chaussées à la suite d’une mise 
en deinceure adressée par le préfet et restée sans eflet, Le montant 
des avances faites par l’adininistration sera recouvré au moyen 
d'états rendus exécutoires par ledit préfet. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'en- 
wetien seront à la Charge du concessionnaire. 

seront également à sa charge les frais des changements qu'il sera 
autorisé par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine public, 
y compris les frais de dragage et d’entrelien des profondeurs devant 
l'ensemble des ouvrages concédés, de même que ceux à effectuer 
éventuellement pour assurer une liaison convenable entre les postes 
d'accostage et le chenal de navigation. 

La cole du thenal d'accès aux souilles de stationnement devra 
être la même, au moins, que celles du chenal général. 

Seront également À la charge du concessionnaire les frais de 
changements qu’il sera autorisé par le ministre à apporter aux 
ouvrages du domaine public et les frais des aménagements qu’il 
serait éventuellement nécessaire d’apporter au vieux môle de Donges 
pour permettre l’accostage des petits bateaux. 

Le ministre chargé des travaux publics pourra décider que les 
dépenses correspondant à certains travaux de premier étaiblisse- 
ment ou de restauration seront partiellement ou totalement imputées 
soit sur les crédits de l'Etat, soit sur le produit de ressources 
spéciales instituées au profit de certaines collectivités ou établisse- 
ments publics ou même au profit du concessionnaire lui-même. 


Article 7. 
Pavages, empierrements, veies ferrées, etc. 


Seront à la charge du concessionnaire : 

1° Les modifications qui seront apportées aux revé'ements des 
terre-pleins, du fait de l'installation des ouvrages concedés, ainsi 
que l'entretien des parties de revêtements modifiées ; 

2° Les travaux d'égoût et de canalisations nécessaires pour l'éva- 
cuation des eaux sur les terrains compris dans la concession ; 

so Les frais afférents, tant à l'établissement qu’au fonctionnement 
et à l'entretien des feux de signalisation des ouvrages l’intéressant. 


Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obstacle à la 
Circulation publique. 
Article 8. 


Indemnités aux tiers. 


Seront à Ja charge du concessionnaire sauf son recours contre 
qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des tiers 
Par suite de l'exécution, de l'entretien ou du fonctionnement des 
ouvrages concédés. 

Le concessionnaire sera tenu de s'assurer à l'encontre du recours 
des tiers du fait de sa concession. Le contrat d'assurance sera 
soumis à l'approbation de l'ingénieur en chef. 


Articlé 8 bis. 
Occupants actuels. 


Le concessionnaire est tenu de respecter les droits que les oceu- 
Pants acluels des ierre-pleins détiennent en vertu de leurs auto- 
risations, lesdites autorisations ne pouvant être révoquées que dans 
l'intérêt de la navigation. 

Article 9. 


Règlements de voirie. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer à tous les règlements 
de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce qui cuncerne 
les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue de l’établisse- 
ment ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisations de 
loute nature et de tous autres appareils. 

Les travaux seront effectués avec la plus grande activité et 
avec toutes les précautions qui auront été prescriles, de façon à 
gêner le moins possible la circuJation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en 
Don état par les soins du concessionnaire el à ses frais, 





Article 10, 


Eflets du libre usage de la voie publique et du domaine public. 


Le concessionnaire ne sera admis à réclamer aucune indemnité, 
en raison des dommages que le roulage ordinaire causerait aux voies 
ferrées et aux autres ouvrages fixes, 

I no pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l’état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exerce- 
rait sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses 
installations, appareils el services, ni en raison du trouble ou des 
interruptions de service qui résulteraient, soit de mesures teim- 
poraires d'ordre et de police prises par le service du port, soit de 
travaux exécutés sur Je domaine public, tant par l'administration que 
par les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d'une 
cause quelconque résultant du libre usage de la voie publique. 

L'existence des ouvrages de la concession ne saurait, en aucun 
cas, faire obstacle à l'exécution d'un aménagement rationnel des 
chenaux navigables, même si cet aménagement devait entraîner 
une modification défavorable des fonds en ce point. 


Article 11 
Remise des terrains appartenant à l'Etat et bornage. 


La remise au concessionnaire des terrains.et ouvrages appar- 
tenant à l'Etat sera constatée par des procès-verbaux contra- 
dictoires auxquels seront annexés des plans parcellaires et états 
des lieux. 

Les terrains qui seraient éventuellement acquis au cours de 
la concession pur le concessionnaire en vue de leur incorporation 


aux dépendances d'u port feraient l'objet, en présence d'un agent de 
l'administration des domaines, d'un bornage contradictoire auquel 
les propriétaires voisins seraient convoqués, I serait dressé de 
l'opération un procès-verbal auquel serait annexé un plan parcel- 
laire. 


Les expédilions de l'état descriptif et de chacun des procès-ver- 
baux et plans parcellaires visés dans les deux alinéas précédents 
seraient remises aux ingénieurs des ponts et chaussées pour être 
déposées aux archives d2 la préfecture et à l'administration des 
domaines. Tous les frais auxquels donnerait lieu  Fapplication 
du présent article seraient à Ja charge du concessionnaire, 


Article 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d'en- 
tretien seront exécutés sous le controle des ingénieurs des ponts 
et chaussées 

A mesure que les travaux de premier établissement seront 
terminés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisés isolément fera l'objet d'un procès-verbal] de récolement 
dressé par les ingénieurs sur la demande du concessionnaire et 
l'ingénieur en chef, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, 
s'il y à lieu, la mise en service. 

Le concessionnaire sera tenu, avant toute explaitation, de faire 
agréer par le ministre chargé des finances, conformément aux 
prescriptions de l'article 163 du code des douanes, les bacs et 
canalisations destinés à la réception, au stockage et à la distri- 
bution des produits pétroliers non dédouanés, antres que ceux 
constitués sous le régime de l'usine exercée, et de se conformer, 
pour tout ce qui concerné la construction et l'exploitation de ces 
installations, aux dispositions du décret du 30 mai 1921, ainsi qu'à 
celles des arrêtés des 30 mai 1921, 3 septembre 1934 et 23 juin 1947. 


Article 13. 


Installations et appareils supplémentaires. 
P] P 


Le concessionnaire sera tenu, quand îil sera requis, de mettre 
en service des installations et appareils supplémentaires dans la 
mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux publics 
après avis du Mninistre du commerce et de l'industrie, pourvu qu'il 


ren résulte aucune modificalion essentielle dans la consistance 
de la concession, 


TITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 14. 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera au concessionnaire aucun 
droit d'intervenir, soit dans le placement des navires et bateaux 
aux quais oulillCs par lui ou dans le déplacement de ces navires 
ou bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou dans celle 
de la circulation ou de l'usage des quais. Le concessionnaire se 
bornera à faire connaître aux agents chargés de ces opérations, ses 
besoins et ceux des usagers auxquels il serait lié par des contrats 
ayant reçu l'agrément de l'administration. 

Un règlement intérieur pourra d'ailleurs être approuvé sur sa pro- 
posilion, par le ministre chargé des tavaux publics, après avis du 
préfet. L'application de ce règlement pourra toujours être suspendue 
provisoirement par des ordres de l'ingénieur en chef ou dé son 
représentant qualifié. 
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Arlicle 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils, 


Sous réserve des priorités susceptibles d'être accordées dans les 
conditions déterminées par un réglement intérieur visé à l’article 
précédent sous réserve également de la priorité résullant de l'ordre 
de mise à quai et des cas d'urgence, dont l'appréciation appartien- 
dra aux agents chargés de la police du port, les installations et 
appareils seront mis à la disposition des usagers suivant l'ordre 
des demandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à Ja 
date de la production sur des registres à souche tenus par les soins 
du concessionnaire, 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes 
les personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usagvr inscrit ne se sera pas présenté à $on rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 

Une priorité par contrat ne peut étre accordée qu'à des usagers 
garantissant un trafic annuel ininimuim en navir£s, en voyageurs 
ou en marchandises manutenlionnées ou entreposces. 

Aucun contrat donnant droit à priorité ne sera valable s’il n’a, 
au préalable, été approuvé par l'ingénieur en chef. 

Sauf les cas d'urgence dont les ingénieurs seront juges, les opé- 
ralions d'embarquement et de débarquement de marchandises qui 
auront été commencées seront poursuivies jusqu'à leur achèvement 
et ne seront pas interrompues au profit d'usagers priorilaires. 

Lorsqu'il en recevra l’ordre écrit des agents chargés de la police 
de l'exploitation, le concessionnaire devra supporter l'usage, hors 
tour, de ses installations par les navires ou balcaux appartenant 


à l'Etat. 
Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 


1 Le concessionnaire sera tenu de mettre les ouvrages et outillages 
bla disposition du public, non seulement pendant les jours et 
heures réglementaires du travail de la douane, mais encore en 
dehors de ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effec- 
tuer aura élé aulorisé par la douane et le règlement intérieur de 
la concession, j 
Lorsque le concessionnaire se chargera de la manutention, fl 
devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne uli- 
lisation du matériel conformément aux usages du port. 
* Les canalisations, vannes, pompes, etc., servant au refoulement 
des hydrocarbures, ne pourront étre employées à des pressions supé- 
rieures à celles pour lesquelles elles ont élé établies. 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


{ Lorsque la manutention n'est pas assurée par le concessionnaire, 
les usagers devront employer à leurs opérations le personnel néces- 
Baire pour assurer la bonne utilisation des installations conformé- 
ment aux usages du port, faute de quoi les installations pourraient 
être immédiatement mises à la disposition du premier des inscrils 
suivants, qui sera en situation de les utiliser. 

Ils devront notamment disposer à bord de leurs navires pétro- 
liers d'un matériel de pompage suffisant pour assurer le décharge- 
ent à la cadence norinale fixée d'après les usages du port. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leurs propriétaires, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront défüusser 
les anaxiina prévus à l'article 27 ter ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés dans des conditions d'utili- 
salions supérieures à leurs caractérisiiques, Toute avarie occasion- 
née par l'inobservation de cetle prescription restera à la char;ke de 
l'usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heurcs régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail sup- 
plémentaire, en produisant l'autorisation de la douane 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents du concessionnaire jugeront qu’il y a danger 
ou inconvénient à continuer le travail au moyen des installations 
ou quand ces installations devront être déplacées par ordre des 
agents chargés de la police du port, les usagers devront unmédia- 
tement suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis en 
bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, même Jcersque 
l'interruplion de travail sera occasionnée par un défaut des appareils 
mis à leur disposition. 

Les usagers n'auront droit à aucune indemnité, sauf leur recours, 
s'il y a lieu, contre le concessionnaire, en cas de suspension des 
upérations due à une faute de ce dernier. 

En tous cas, les usagers ne payeront les taxes proportionnelles 
À la durée que pendant le temps où ils auront effectivement pu 
faire usage des ouvrages et des installations. Les taxes princi- 
ales, à la charge du navire, ne subiront pas de déduction du fait 
e la suspension des opérations. 

Si la suspension des opérations résulte d'ordres donnés par les 
agents du concessionnaire, ce dernier devra en informer immédia- 
tement lingénieur en chef, 


on 





Article 19. 
Occupations des ouvrages et installations. 


Les installations des ports pétroliers devront, par wesure de 
sécurité, être tenues fermées, en dehors des heures de travail 
dans chacune d'elles. L'accès du port sera, pendant les heares de 
travail, réservé aux seules personnes appeltes à y pénétrer pour 
les besoins, soit de l'exploitation du port pétrolier, soit des services 
publics intéressés. Le sol occupé par ces installations restera soumis 
au régime légal de la grande voirie, sous réserve seulement de la 
perceplion par le concessionnaire des taxes établies pour le dépôt 
et la manutention des hydrocarbures. Le payement de res taxes 
ne donnera aux usagers le droit de laisser stationner ni les dydro- 
carbures dans les réservoirs et les hangars, ni les navires et balraux 
dans les bassins et aux ouvrages d’accostage au delà des délais 
üxés par les règlements de police. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés de 
la police de 2. un pourraient prendre les mesures prévues 
par les règlements. 

Si les ouvrages faisant l'objet de la présente concession sont dotés 
d'engins de manutention, de conduites et canalisations de capacité 
de stockage, de hangars, de magasins ou de bâtiments, ou de voies 
ferrées, l'exploilation de ces installations peut faire l’objet d'une 
concession d'oulllage séparée. 


Article 20. 
Eclairage et surveillance. 


ae) Le concessionnaire sera tenu d'éclairer les installations pendant 
la nuit, dans la mesure nécessaire pour permettre la surveillance 
et aussi la circulation du public, en particulier celle des équipages 
des navires et bateaux utilisant ses installations. 

Il devra aussi entretenir à ses frais un nombre d'agents suffisants 
pour les besoins du service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises déposées sur 
les terre-pleins et celles des navires et bateaux accostés à ses 
ouvrages ne seront point à sa charge. Aucune responsabilité ne 
re sur lui pour la perte ou le dommage ne résultant pas de son 
ait ou de celui de ses agents; 

b) Pendant les périodes de travail, le concessionnaire sera tenu 
d'assurer un éclairage intensif de ses installations, cet écairage 
intensif peut faire l’objet d'une concession d'outillage séparée. I 
pourra, pour le fonctionnement de cet éclairage intensif, percevoir, 
s'il y a lieu, sur les usogers des taxes d'usage spéciales. 


Article 20 bis. 
Mesures de sécurité. 


Le concessionnaire Sera soumis à Ja réglementation sur Îles 
établisgæments dangereux, insalubres et incommodes, Pour les pétro- 
liers, il devra, en parliculier, se soumettre à la réglementation 
actuelle ou à intervenir concernant les dépôts d'hydrocarbures et 
leur outillage, canalisation, vannes, etc. 11 devra également se 
conformer à toutes les dispositions réglementaires concernant le 
Wansport et la manutention des liquides inflammables. 

Toutes les installations et en particulier les postes de réception 
des navires et bateaux, les romperies, les canalisations et réservoirs 
devront être munis d'équipements de sécurité perfectionnés, notam- 
ment pour la défense contre l'incendie, Le personnel qualifié néces- 
saire devra être affecté à la mise en œuvre de ces équipements, de 
manière à assurer leur efficacité, 

Les dépenses correspondantes seront à la charge des concession- 
naires. L'ingénieur en chef, le concessionnaire entendu, établira 
les consignes de sécurité auxquelles celui-ci devra se conformer. 
Ces consignes pourront fixer la consistance minimum des moyens 
de lutte contre le feu. Elles seront affichées ae manière très appa- 
rente et le plus près possible des installations et appareils et aux 
endroits qui seront indiqués par les ingénieurs du port ou de la voie 


navigable. 
Article 21. 
Conditions d'admission des demandes d'occupation des terrains. 


Le but recherché par le concessionnaire étant le développement 
de l’activilé maritime par l'installation sur les terre-pleins concédés 
de nouvelles industries notamment dérivées du pétrole, l'admission 
des demandes d'occupation de nouveaux terrains ne sera fonction 
que des garanties professionnelles des demandeurs comparative- 
ment aux intérêts du port. 

Toute demande d'occupation d’une parcelle de terrain concédé 
avec sa condition de durée et le trafic maritime minimum auquel 
elle ee og A sera inscrite et affichée pendant un mois tant 
aux chambres de commerce de Saint-Nazaire et Nantes qu’à la 
mairie de Donges avant qu'il puisse y étre fait droit, 

Pendant ce délai, les demandes concurrentes peuvent être présen- 
tées, auquel cas elles sont également inscrites et affichées. 

Les conditions d'occupation seront déterminées dans les modèles 
de contrat qui seront soumis à l'approbation du ministre chargé des 
travaux publics après avis du service des domaines. Ces contrats 
seront approuvés par le préfet sur avis favorable des ingénieurs du 
service maritime ou du directeur des domaines lorsque la durée 
de l'occupation sera égale ou inférieure à dix ans. 

Ils seront soumis à l'approbation du ministre chargé des travaux 
publics, après avis du service des domaines, lorsque la durée d’occu- 
pation sera supérieure à dix ans. 











“23 Avril 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3925 





—— 


En ce qui concerne les installations déjà existantes, elles seront 
maintenues conformément aux prescriptions de l'article 8 ci-dessus 
sans autre formalité que de substituer dans les textes qui les concer- 
nent le concessionnaire nouveau à l'Etat ou à la chambre de com- 


merce de Nantes. 
Article 22. 


Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils. 


Le concessionnaire sera soumis aux règlements du port. 

1 se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
d'avoir entendu, pour réglementer l'usage des installations et appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, dy bon ordre dans 
l'exploitation du | et du bon emploi des ouvrages publics. 

Hi sera tenu de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'il en sera requis par les agents 
chargés de la police du port, soit eg les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents du 
concessionnaire qui devront obtempérer immédiatement aux injonc- 
tions du personnel préposé à la police du port. Faute par ces 
agents de s’y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
procès-verbal pour contravention à la police de la grande voirie 
et H sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution 
des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais des 
contrevenants, sauf recours contre le concessionnaire civilement 
responsable. L 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
ugerait utile d’exclure d'un bassin ou d'un quai, celui des installa- 
jons fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par l'ingénieur en chef, le 
concessionnaire entendu. Faute par celui-ci de se conformer aux 
fnjonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à $ses 


frais, risques et périls. 
Article 3. 


Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment jes obligations respec- 
tives du concessionnaire et des personnes qui feront usage de ses 
Anstallations et appareils, ainsi que les mesures de détail relatives 
à l'application des tarifs, seront arrêtées par l'ingénieur en chef, 


le concessionnaire entendu. 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que le concessionnaire emploiera pour la surveillance 
èt la garde des ouvrages concédés pourront être commissionnés et 
assermentés devant le tribunal de première instance dans les condi- 
tions prévues pour les gardes des particuliers. 

lis porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-traités. 


Le concessionnaire pourra, avec le consentement du ministre 
des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par lui 
l'exploitation de tout ou partie de ses installations et appareils 
et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, 

demeurera personnellement responsable, tant envers l'Etat 
qu'envers les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations 
que lui impose le présent cahier des charges. Les traités de sous- 
concession conclus régulièrement par la chambre de commerce de 
Nantes au moment du transfert au nouveau concessionnaire du 

rt de Donges seront repris sans autre modification que la substi- 
ution dans les textes du concessionnaire nouveau à la chambre 


de commerce de Nantes. 
Article 26. 


Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées. 


TITRE IV 
TARIFS 
Article 27. 
Taxes marima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des 

installations et appareils seront les suivantes: 
1° Pour occupation des terre-pleins. 

Terrain à usage de terre-plein, chaussées, poste ou lieu de stockage, 

7 compris réservoir: 
Le mètre carré.............sssososes cnsssnssssssesos. 39 PF. 

Terrain destiné à la construction, quelle que soit la nature de 

la construction (hangar, atelier, bureau) : 


Le mètre carré................ DEEETEE ET EC EEE ETES EEE EEEEE «+ DPF. 
Toutes autres occupations aux tarifs en vigueur de l'administration 


des domaines. 





2e Pour usage des ouvrages d'accostage 
(à la charge de la marchandise). 
Taxes perçues sur les marchandises débarquées onu embarquées 
aux ouvrages d'accostage dépendant de la concession, à la tonne 
métrique suivant la nature des marchandises: 


a) Installations fixes. 


Liquides en vrac..............,......... cososssossssosesse 7 Fe 
ANS NO. ccepsosoenesoceénesconcococpecocee DD 
b) Postes d'accostage sur coffres flottants. — Pontons. 
Liquides en vrac.............. os cnooerssesnressoodosee co. DU, 
ABOS  HRRFONAMMISOS....-s.ococosocescece Ress socssvrs se 15 


Sont exempts des taxes les produits destinés au soutage ou à 
l'avitaillement des navires. 


Article 27 bis. 
Garantie de trafic des occupants des terrains ou ouvrages. 


Le concessionnaire est autorisé À exiger des bénéficiaires d'occm- 
pee de terrains de longue durée ou d'autorisation d'installations 
xes nécessaires pour la réception ou l'expédilion des marchandises 
la garantie d’un bnnage maritime annuel, après accord de l'ingé- 
nieur en chef. 

Dans le cas où le tonnage garanti ne serait pas atteint, une 
redevance complémentaire serait versée À la caisse de la conces- 
sion pour la fraction du trafic non réalisée, elle est calculée en 
étendant au tonnage non réalisé le taux moyen des péages, sur 
la jauge et sur la marchandise, appliqué au tonnage réalisé par 
l'occupant au cours de la même année. 


Article 27 ter. 
Taxes de manutention marine. 


Les taxes qui pourront être perçues ne devront pas dépasser les 
maxima qui seraient fixés par la suite par le minisue des travaux 
publics après un affichage de quinze jours. 


Article 28. 
Application du tarif des installations et appareils. 


Le tonnage des navires de mer à porter en compte sera le ton- 
nage brut inscrit sur l'acte de nationalité de ces navires. Dans le 
cas où l'acte de nationalité ne pourrait être produit, le tonnage serait 
déterminé d'après les règles en vigueur en France, les frais de 
jaugeage étant à la charge de l'usager. | 

tonnage des bateaux de navigation intérieure à porter en 
compte est le déplacement total du bateau correspondant à l'en- 
foncement maximum autorisé, tei qu'il résulte des indications du 
certificat de jaugeage. En l'absence de ce certificat de jaugeage, le 
tonnage serait déterminé, aux frais de l'usager, d'après les règles 
en vigueur en France. 

Le minimum de durée d'occupation à porter en compte sera d'un 
jour entier. 

Les dimanches et jours fériés compteront comme jour d'occupation, 
qu'ils aient ou non été utilisés pour faire des opérations. 

Toute fraction de (tonne, mètre carré) occupé donnera lieu à la 
perception de la taxe pour (une tonne, un mètre carré). 

Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura fait la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou à la 
demi-journée, toute demi-jaurnée commencée sera due; néanmoins, 
l'appareil sera retiré par les agents du concessionnaire dès que le 
travail sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la première demi journée sera 
payé d'avance, à titre d'arrhes, lors de la demande d'un appareil, 
En cas de non-utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises au 
concessionnaire. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit, 


Article 29. 


Services rémunérés par les taxes des installations et appareils. 


Les taxes d'usage ne donnent droit à l'usager qu'à l'utilisation 
des ouvrages d'intrastructure tels qu’ils sont établis à demeure. 

Le concessionnaire n'est pas tenu de rendre gratuitement aux 
navires et bateaux les services particuliers accessoires dont ceux-ci 
peuvent avoir besoin au cours de leur séjour. 

Les usagers devront donc supporter ies frais correspondant aux 
services particuliers qu'ils auront réclamés: assistance de remor- 
queurs, aide à l'amarrage et à l’appareillage, éclairage supplémen- 
taire, fourniture d'énergie électrique, fourniture d'eau, etc., que ces 
services particuliers ressortissent de la présente concession à titre 
de services accessoires, ou qu'ils fassen{ l'objet de concessions dis- 
ünctes. 

Seront à la charge du concessionnaire la fourniture des outillages 
et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires relatifs à 
son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, la four- 
niture de la force motrice et les frais de conduile et enfin, dans 
le cas des appareils roulants ou flottants, les frais de la première 
approche et du départ définitif de l'appareil, à moins de stipulation 
contraire dans les tarifs, 
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Tous les autrés frais de manœuvre, les déplacements de l’appa- 
reil effectués au cours des opérations, sur ia demande d’un locataire 
ou sur l’ordre des agents chaigés de la police du port, l’accrechage, 
le décrochage, l’approckte et la manutention des colis et des mûâls 
seront à la charge de l'usager. Il en sera de même pour la fourni- 
ture des bennes, cha'nes et cordages destinés à saisir les colis et les 
mäts, à moins de stipulation contraire dans les tarifs. 

Sont à la charge du concessionnaire : 

La fourniture et l'entretien des appareils et de leurs accessoires 
pour la manutention des hydrocarbures depuis les navires jusqu'aux 
réservoirs de la con‘ession et entre ces réservoirs et jusqu'à la 
limite de la concession si les réservoirs lui sont extérieurs; les 
£rais de première mise en place et d'enlèvement des tuyauteries. 

Tous les autres frais de manœuvre, de dép'arement des anpa- 
reils eflectués au cours des opérations sur la demande de l'usager 
ou sur l'ordre des agents chargcs de la police du purt seront à Ja 
charge de cet usager. 

Arlicle 30. 


Apylicalion du tarif d'usage des ouvrages d'accostage, 


Toute fraction de lonne donnera lieu à la perception de la taxe 
pour une lonne. 

Le concessionnaire est autorisé à accepter que les usagers s’acquil- 
tent par anticipation de la présente taxe au moyen d’un versement 
sur lequel s'imputera le montant des droils qui seraient dus en rai- 
son des marchandises qu'ils recevraient au fur et à mesure de leur 
arrivée. Dans ce cas, les traités à intervenir, qui devront être soumis 
à l'approbation du ministre chargé des travaux publics, devront 
prévoir que, quel que soit le tonnage reçu, le comple devra tre 
€los à l'expiration de la présente concession sans qu'une insuffisance 
du trafic puisse justifier une remise du concessionnaire. 


Article 20 bis. 
Application du tarif d'occupation des terre-pleins. 


La redevance pour occupation est para par trimestre et 
d'avance. Les frais de timbre et d'enregistrement des autorisations 
sont à la charge du permissionnaire ainsi que tons autres impôts. 

Aucune modification ne pourra éêlre apportée aux ciauses finan- 
cières des autorisations sans l’assentiment des ingénieurs des ponts 
el chaussées, 

I entreliendra les lieux occupés et les remettra, au terme de 
loccupation, dans l'état où il les aura reçus, sauf convention 
contraire, S'il édifie des constructions ou installations quelconques 
sur le terrain occupé, il aura à sa charge ijeur enlèvement avant 
le terme prévu à l'acte d’autorisalion, à moins que |] 

ne l'autorise à les laisser en place. 


Article 31. 
Services accessoires. 

En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l’article 27 
ei-dessus, le ministre chargé des travaux pubiics, sur la propo- 
silion de la chambre de commerce fixera les taxes maxima rela- 
tives aux services accessoires, non prévus &u présent cahier des 
charges, dont la chambre de commerce sera autorisée à se charger 
dans l'intérèét de la bonne exploitation du port 


Article 32. 
Assurances. 

Les frais d’assurances en cas d'incendie, d’avarie, de perte, de 
vol, elc., ne sont pas Compris dans les laxes. , 

Le concessionnaire pourra passer avec des compagnies d’assu- 
rance des contrats dont les usagers de l'ouliliage pourient profiter, 
sur leur demande et à charge par eux de payer les primes déter- 
minées pur ces contrats, dont le tlexle sera tenu à leur dispo- 


silion. 
Article 33. 


Payement des taxes. 


à la charge des navires devront être payées par les 


Les taxes 
armaleurs ou consignataires aussitôt après l'achèvement 


€capilaines, 


dé: opuralions. 
Les taxes à la charge de la marehandise devront être payées par 


le propriétaire ou je consignataire de la marchandise; dans le cas 
où le propriétaire et le consignalaire seraient inconnus, elles devront 
être payées par le déclarant en douane ou, à défaut de déclarant, 
par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la pérsonne qui 
aura demandé la location. Le concessionnaire pourra s'opposer à 
l'entèvement des marchandises jusqu’à ce que les taxes aient élé 
avyces. 

 — montant des taxes s’ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par le concessionnaire sur j ordre des agents chargés de 
la police du port pour l’enlèvement d'office et le magasinage des 
marchandises, après l'expiration des délais de séjour réglemen- 
taires. 

Article 34. 


Abaissement des tarifs. 


Le concessionnaire pourra, s’il le jauge convenable, abaisser les 
tarifs, avec ou sans condilions, au-dessous des jimiles déterminées 
par les tarifs maxitna. I pourra, notarmment, élablir des tarifs d'abon- 
nement pour les services réguiiers desservant le port dans les condi- 


tions délerminées. 





Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homo!ogation 
du ministre chargé des lravaux pubii:s. anrès avoir été portée à 
la connaissance du public par des aïffiches placardées pendant 
quinze jours au moins avant la. démance d’homo:og:lion. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 


l’homologation. 
Article 35. 
Publicilé des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches apposées d’une manière très appürenie, ie plus 
près possible des installations et apparei,s et aux endroits qui seront 
indiqués par les ingénieurs. ; 

Le concessionnaire sera responsahié de la conservation de ces 
afliches et les remplacera touies iés fois qu’il y aura lieu. 


Article 36. 
Perception des tares. 


La perception devra être faïle d’une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur, Toule conveniion contraire à cetie clause 
sera nulle de piein droit. 

Toutefois, cette ciause ne s’app'iquern nes aux trait#s ani inter- 
viendraient entre le concessionnaire et l'administration dans l'intérêt 
des services publics. 

Les perceptions seront consta!'ées par un registre À souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toules les sommes perçues. Ce registre sera présenté, à toute réqui- 
silion, aux ingénieurs du pürt, qui en contrüleront la tenue. 


Article 37. 
Registre des réclamations. 


T1 sera tenu, dans le bureau du concessionnaire, un registre des- 
tiné à recevoir les réc.amations des personnes qui au:uient des 
plaintes à formuer soit contre le concessionnaire, soit conire ses 
agents; les résultats de l’instruclion faite par les ingénieurs sur 
chaque plainte y seront transerits. : 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toute réquisition du public. 

Dès qu’une plainte y aura été inscrite, le concessionnaire en 
avisera les ingénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 38. 
Budgets et comptes annuels. 


Les receties de l'outillage, d'une part, ies dépenses correspon- 
danties, d'autre part, constilueront un chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du compte spécial éiablis chaque année par le 
concessionnaire pour l’ensemble des services gérés par lui dans 
l'intérêt de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce compie seront approuvés, en conformité de 
l’artirle 26 de la loi du 9 avril 1898, par le minisire chargé du 
commerce et de l'industrie, d'accord avec le ministre chargé des 


travaux pubiies. 
Article 39. 
Emploi des tares. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité : 

1° A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareils; 

2o A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

3o A verser au Trésor ia redevance annuelle prévue à l'article 47 
ci-après ; 

4o À assurer le service de l'intérêt et de ramortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'objet de 
la présente concession Concurremment, S'il y à iieu, avec ies autres 
recettes des deux chambres de commerce, régulièrement affectées 
à l'amortissement desdits emprunts; 

5 A conslituer un fonds de réserve suffisant pour mettre le 
concessionnaire en mesure de satisfaire à ses obligations, de sup- 
porter les- responsabilités qui lui sncombent et de perfectionner 
l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de s’accroître lo:squ'il aura 
alieint un chiffre maximum fixé par ke ministre chargé des travaux 

ubiics, après avis du ministre chargé du commerce et de l’industrie, 

ne pourra être utitisé que pour les beso ns des services mentionnés 
à l’article {er ou des entreprises sus-eplibles de contribuer au déve- 
loppement desdits services; tout prélèvement devra étre autorisé 
par le ministre chargé des travaux pubiics, d'accord avec Je ministre 
chargé du commerce et de l’industrie, à moins qu'il n’ait pour objet 
de solder des indemnités au payement desquelles le concessionnaire 
aurait été condamné par jusice à raison de faits relatifs à son 


administration. 
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Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté au remboursement 
anticipé des emprunts contractés par le concessionnaire, pour les 
besoins de la concession. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pour- 
ront être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nou- 
veau maximum déterminé comme 1i est dit au paragraphe 3 ci- 
dessus, Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la 
revision des tarifs conformément aux dispositions de l'arlicie ci-après. 


Article 40. 
Revision des larifs maxima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, 
si le concessionnaire, dûment mis en demeure, ne propose pas, 
dans les conditions prévues à l’article 34 ci-dessus, les abaissements 
de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des laxes à 
un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux paragra- 
phes 1°, 2° et 3% de l'article 39, les taxes maxima seront réduites 
par une décision du ministre chargé des travaux publics, après 
consultation des collectivités et services iocaux intérèssés et de la 
commission permanente d'enquêle du port. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues et aux charges d'emprunt, comple tenu de la silua- 
tion du fonds de réserve, il sera procédé, sous réserve de l'application 
de la législation en vigueur sur les prix, au relèvement des laxes 
maxima, d'office ou sur la demande du concessionnaire, par une 
décision du ministre des travaux publics et après instruction régle- 
mentaire. Daans le cas où les résullats des consultations seront tous 
favorables, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées slaluera pour 
le minislre. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit i'annu- 
fation des taxes abaissées qui auraient élé mises en vigueur en 
vertu de l’article 34. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION, — RETRAIT. — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 41. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans, à partir de la 
düte fixée par l'arrêté de concession, 


Article 42. 
Reprise des instalbutions et appareils en [in de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul fait 
de celte expiration, l'Etat se trouvera subrogs à tous les droits du 
concessionnaire. 

1! entrera immédiatement en possession des installations, des appa- 
reils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobilières, 
des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à l'explaoita- 
tion du service ou au fonctionnement des installations el appareils, 
entin du fonds de réserve; il percevra, à dater du même jour, tous 
#3 produils de la concession 


Article 43. 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de pourvoir au payement des annuités restant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunis affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se raltacheraient à l'administration du 
service, \ 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise vise à l’article 
précédent. 

L'État sera tenu de se substituer au concessionnaire pour l'exécu- 
tion de tous les engagements normalement pris par lui pour l'exé- 
Culion du service et de continuer à assurer ©@e sérvice jusqu'à ce 
que la suppression des installations ait été prononcée, s'il y a iieu, 
dans les formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 
Cl-après. 

L Article 44. 


Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés 
®u concessionnaire, l'administration prendra immédiatement les 
mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de ces 
Bervices aux frais, risques et périls du concessionnaire. 

: Faute par celui-ci, dûment mis en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais À lui impartis, il sera procédé 
eu retrait de la concession, comme il est dit à l'article précédent. 


Article 45. 


Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époqu: quelconque, le ministre chargé des 
travaux publics statuant, les chambres de commerce entendues, 
reconnaîtrait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de suppri- 
mer soit momentanément, soit définitivement une partie de ses 
installations, le concessionnaire, sur sa réquisilion, devrait évacuer 
les lieux et les remettre dans leur état primitif 


+ 





WMaute par lui de se conformer à cette obligation dans le délat 
qui aurait été tixé, il serait procédé d'oflice à l'exécution des travaux 
necessaires, 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrainerait celle 
de tout ou partie des services assurés par le concessionnaire, celle 
suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la conres- 
Sion, à moins qu'elle ne r'sulle de travaux déciarés d'ulilité publique 
par une loi ou par un décret. L'Elat devrait, dans ce cas, assurer 
le service de la partie des emprunts contractés par le groupement 
en par les chambres de commerre qui répondrait aux dépenses 
d'élabhissement des inslallalions supprinces, à moins de convention 
contraire, 

TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 46. 
Notifications administratives 


Le concessionnaire devra avoir un bureau situé à proximité des 
Quais et faire choix, s’il en est requis, d'un agent qui logera darh 
le bâtiment affecté audit bureau, Cet agent aura qualilé pour 
recevoir, au nom du concessionnaire, toules les nolillcations admi- 
pistralives. 

Article 47 


Redevances. 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
de Saint-Nazaire, dans le courant du mois de janvier de chaque 
année, une redevance égale à 25 p. 100 des recettes brutes procurées, 
au cours de l'année précédente, par l'exploitation des terre-pleins 
compris dans la concession. 

Cette redevance sera liquidée sur la base des recettes figurant 
dans les écritures comptables tenues par le concessionnaire et fera 
l'objet, le cas échéant, d'une liquidation définitive dans le mois 
suivant l'approbation des comptes. 

Le tarif de cette redevance pourra 
chaque année, 

En cas de retard dans les payements, les sommes dues produiront 
intérêt de plein droit aux taux annuel de 6 p. 100 sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à une mise en demeure et quelle que soit 
la cause du retard. Pour le calcul de ces antérêts, les fractions de 
mois seront négligées. 


Ôtre revisé le 1° janvier de 


Article 48, 


Emplois réservés. 


En confommitf des lois et rèéslements actuellement en vignenr, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens nulilaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par 


règlements un certain nombre d'emplois ainsi qu'il est 
indiqué au tableau annexé au présent cahier \arges. 1 se 
conformera à cet effet aux dispositions édiclées l'application 
des lois dont il s'agit. 


ces lois et 
des ec 


pour 
Arlicle 49, 
Etats statistiques de l'exploitation. 


Le concessionnaire sera tenu de remettre aux ingénieurs du port, 
dans les trois premiers mois de chaque année, un compte rendu 
statistique de l'exploitation, établi conformément à un mouèle qui 
ra arrêté par le iministre chargé des travaux publics 


Article 49 bis. 


Impôts. 


Le concessionnaire supportera seul la charge de tous les impôts, 


notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement où pour- 
raient éventuellement être assuijetlis les terrains, aménagements et 
installations, quelle qu'en soit l'unportance ou la nature, qui seraient 


exploités en vertu de la concession, 

Le concessionnaire sera tenu en outre, le cas éch 
sous sa responsabilité les déclarations de constructions 
prévues par l'article 16 du code général des impôts. 


‘ant, de souscrire 
nouvelles 


Article 0, 
Frais d'impression et de publication. 

Les frais d'impression et de publication au Journal officiel dun 
présent cahier des charges et des pièces annextes seront supporlég 
par le concessionnaire 

Lu et approuvé: 
Le président de la chambre de commerce de Nantes, 
BRAUPÈRE, 
Le président de la chambre de commerce de Saint-Nazaire, 
VINCENT. 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le 1°r avril 1938. 
Le ministre des travaux publirs, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE, 
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TABLEAU DES EMPLOIS R£©ZZ©RYES 
en application de la loi du 20 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11), modifiée par la loi du 21 juillet 14928, et de la loi du 18 juillet 1924. 































































































L — Emplois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et cominissionnés. 
— ee A) 
mA PROPORTION | PROPORTION 
12 réservée exclusivement s te 
24 ee loi sltsrele CATÉGORIE DE BLESSURES CONDITIONS D'APTITUDE 
© €. sit are ’ aux FA ; 
uw £ EMPLOIS 30 + hou bénéficiaires ou d’infirmilés 
d par la loi de la loi compatibles avec l'emploi réservé (4). @ maine dre em 
e © du du 
u 24 juillet 4928. | 48 juillet 1924. 
de |Iinsénicurs, conducteurs, 4/12 3/12 V, XL, Ogessosssusesscsssencssesscosecse | POSSÉGErT Îles diplômes correspondant à 
chefs de poste. l'emploi, avec J’expérience indus- 
trieiie requise, stae de six mois, 
&e |Gardiens de bureau... 8/12 1/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf arhonic), Th,' Savoir lire, écrire et compter. 
Ab, O7, D, Ba, Br. M, P (un). 
3 }Aides-comptables ......... 6/12 3/12 Cr, V, Y. O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba, | Dictée, arithmétique, système métrt 
Br (un), M (une), C, J. P. que, notions de comptabilité. 
2 Comptables .........#os.. 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou, Br (un), Th, Ab, Og, | instruction énérale répondant au 
LE, Ba, M (unc), C, J, P. moins au brevet élémentaire, con-! 
naissance de la comptabilité commer- 
ciale. 
3e Emnp'oyés aux écritures. 6/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th,  Beile écrilure ou dactylo:raphie, ortho- 
Ab, O:, D, Ba, C, J (sauf ampulation graphe correcte, arithmétique, sys- 
des deux membres), P. tème métriare. 
&e | Forgerons .....sermsrssse 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, | Savoir dire, éerire, compter et avoir 
M, €, J (sauf amoutation partielle ou des connaissances pratiques. 
totale d’un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P (un intact, l'autre permettant la 
marche). 
4e AjUSICQUrS sessssssssssosse 4/12 3/12 À ER ER unes Cases …........ | Savoir dire, écrire, compter, pratique 
professionnel'e. 
& Electriciens, surveillants 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, | Savoir Lire, écrire, comnter et avoir 
de tableau. M, C, J (sauf amputalion partielle ou des connaissances professionnelles. 
totale d’un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement artienhaire), 
P (un intact, l’autre permettant ja 
marche). 
&e |Gardes-lignes .....ssssess. 4/12 312 à Bcooosocosococococscosovososccccoe. | SEVOIr re, écrire, compile et evo 
des connaissances pratiques. 
&e |Manœuvres .......... de 3/12 3/12 V, OL... socosooonssssaneccoccocsesss.. | SAVOir lire, écrire ef compter. 
@t) Erpliration des abréviations. — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen,; Og: organes génitaux; 
Ba: bassin; Br: bras; M: main; D: dos et coionne vertébrale; C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 
IH. — Emplois réservés aux veuves de guerre. 
_ GO 
eu EMPLOIS ee CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES PES EXAMENS 
élemplois. réservée 
ze Sténodactylographes .....soeses…. 1/2 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vitesse} 
de daetvlographie et de sténographie. 
4e Gardiens de bureau.............. 2/3 Savoir lire, écrire et compter. 
3e Aides-comptables ........... ssdte 4/2 Dictée, ar.thmétique, système métrique, notions de comptabilité. 
2° Comptables ............ Sao 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevet élémentaire, connaissance 
ce la comptabilité commerciale, 
3° Employées aux écritures......... 1/2 Belle écriture ou dactylographie, orthagraphe eaerrecte, arithmétique, système 
métrique. 
an nn 
IL  — Emplois, tenus par des mineurs des deux seres, réservés aux orphelins de guerre. 
— 7 TN 
LISTE DES EMPLOIS 
Tr Les orpheliis de guerre sont investis d’une priorité s’exerçant sur la totalité des emplois ci-contre. 
Rabat be srsin 
—— nn ne — ee es _—_ —— 























Vu pour être annexé au eahier des charges en date du 1er avril 1%. 
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Création d'une commission d'étude pour la desserte 
du rond-point de la Déiense et le proiongement de la Voie triomphale. 





Reclificatif an Journal officiel du 11 avril 1958: page 3197, 
4re colonne, article 2, ajouter: « un délégué du ministre de l'indus- 
irie et du commerce ». 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 15 avril 1958, M. René Vergely, ingénieur des tra- 
vaux de la navigation aérienne (branche Té'écommunications et 
signalisation), est placé en posilion de détachement auprès du 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
(direction de l'enseignement technique), en qualité de professeur 
certifié de collège technique, pour une durée d'un an à compter 
du 1er octobre 1957, 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 14 mars 1958, M. Raboutot (Charles), ingé- 
nieur de fre classe des ponts et chaussées à Charleville, a été 
chargé, à compter du 1*# avril 1958, de l'arrondissement de Vienne 
du service inaire des ponts et chaussées du département de 
l'Isère, en remplacement de M. krau, appelé à un autre poste, 





Par arrêté du 31 mars 1958, M. Robillard (Pierre), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 4 classe (stagiaire) dégagé 
de ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son 
grade et détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
servir au Maroc r une période de cinq ans, à compter du 
28 décembre 1957, en qualité d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat. 





Par arrêté en date du 3 avril 1958, M. Deymie, inspecteur géné- 
ral des ponts et chaussées, a élé chargé de la 9% inspection géné- 
rale des services des ponts et chaussées, en remplacement de 
M. Villevicille, Gécédé. 





Par arrêté en date du 3 avril 1958, M. Boissereinq (Yves), ingé- 
nieur de 2 classe des ponts et chaussées, précédemment chargé 
de l'arrondissement Sud du service ordinaire des ponts et chaus- 
sées du département de l'Aveyron, a été affecté au 3° arrondis- 
sement du service maritime des ponts et chaussées du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, en remplacement de M. Vey, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par arrêté en date du 3 avril 1958, M. Trinché (Michel), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, a été chargé, à compter du 
der avril 1958, du service spécialisé créé à la résidence de Sète 
par arrêté du 26 mars 1958. 

A partir de la même date, M. Trinché assurera, à titre provisoire, 
Le du poste d'ingénieur en chef du service ordinaire de 

rault. 





Par arrêté du 15 avril 1958, M. Vernisse (Jean), ingénieur en chef 
des ponts et chaussées (2° échelon), est placé, sur sa demande, en 
service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer en 
vue d'y exercer les fonctions de son grade au bureau central d'étu- 
des pour les uipements d'outre-mer, pour une période de cinq 
ans, renouvelable s’ij y a lieu, à compter du 15 septembre 1957. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 58-441 du 14 avril 1958 règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application des dispositions de 
l’article 18 du code de l’industrie cinématographique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
linances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le code de l’industrie cinématographique, et notamment 
Son article 18, dernier alinéa, aux termes duquel « Les moda- 
lilés d'application du présent article sont fixées par règlement 
d'aïministration publique » ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinématographie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 

Art. ter. — Pour l'application des dispositions de l’article 18 
du code de l'industrie cinématographique, sont notamment 
considérées comme manœuvres tendant à permettre de fausses 
déclarations de recettes : 

a) L'admission dans les salles de spectacles cinématogra- 
phiques de spectateurs non munis de billets portant la marque 
du centre national de la cinématograplue , 

b) La délivrance de billets non conformes aux prix régulière- 
ment pratiqués ; 

c) La rétention, par toute personne participant à l'exploita- 
tion de la salle. de billets entiers ou de parties de billets des- 
tinées aux spectateurs ; 

d) La revente de billets déjà portés en compte ; 

e) La non-conservation par l'exploitant de salle des coupons 
de contrôle et des plans ou la conservation des coupous de 
contrôle sans que ceux-ci soient classés séance par séance ; 

1) La location des places sans utilisation de billets spéciale- 
ment destinés à cette pratique ainsi que l'utilisation des billets 
spéciaux en violation des règles édictées pour leur usage ; 

g) Le fait, pour l'exploitant de salle, de ne pas tenir à jour en 
permanence le carnet de caisse ; 

h) L'envoi des déclarations de recettes après expiration du 
délai réglementairement fixé à cet effet; 

i) Le refus de communication ou la dissimulation de docu- 
ments ou le refus d'accès aux locaux à usage professionnel 
opposés aux agents commissionnés aux fins de contrôle. 


Art. 2. — La recherche et la constatation des faits visés À 
l'article 18 du code de l'industrie cinématographique sont 
confiées aux agents du centre national de la cinématographie 
commissionnés à cet effet par le directeur général du centre 
national de la cinématographie. 

Ces agents prêtent, devant le tribunal civil de leur résidence, 
un serment ainsi CONÇU: 

« Je jure de bien et tidèlement remplir mes fonctions et de 
ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connais- 
sance à l'occasion de leur exercice. » 

Art. 3. — Les procès-verbaux dressés par lesdits agents font 
foi jusqu'à preuve contraire. 

Ils sont transmis dans les huit jours au procureur de la 
République du tribunal dans le ressort duquel est située l'en- 
treprise intéressée. 

Une copie des procès-verbaux est adressée au directeur général 
du centre national de la cinématographie qui peut, après avis 
de ia commission centrale de contrôle des recettes créée par le 
décret du 27 août 198, se constituer partie civile devant le juge 
d'instruction ou à l’audience, ou saisir le tribunal correctionnel 
par citation directe. 

Art. 4: — Les dispositions de détail nécessaires à l'application 
du présent décret seront établies par arrêté conjoint du ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan et du ministre 
de i’industrie et du commerce. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, et 
le ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 14 avril 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 

Le ministre des finances, 

des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 





Décret du 15 avril 1958 visant à étendre les attributions 
du Bureau minier gBuyanais. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'intérieur, du ministre de Îa France 
d'outre-mer, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat au budget, du secrélaire d'Elat aux aflaires économiques 
et du secrétaire d'État à l’intérieur, 


Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, 
au financement et à l’exécuion du plan d'équipement et de déve- 
loppement des territoires dépendant du ministère de la France 


d'outre-mer, el notamment son arlicle 2: 
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Vu Ja loi no 48-1516 du 26 septembre 1918 fixant l'évaluation 
des voies el moyens du budget général pour Fexercice 1948 et 
relatives à diverss opérations d'ordre financier, nolamment son 
article 8j; 

Vu le décret n° 46-2556 du 2% octobre 1946 modifiant les slaluts 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-213 du 15 février 1949 portant créalion d’un 
Bureau minier guyanais, modiié par le décret n° %-236 du 
23 février 1950; 

Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guyane, 
de la Guadeloupe. de la Martinique et de la Réunion, notamment 
ses articles 18 à 29 inclus; L 

Vu l'avis du comité directeur du fonds d'investissement et de 
développement économique æ€t social (section des départemenis 
d'outre-mer) en date des 21 août 4956 et 24 juillet 1957; 

Vu l'avis du commissariat à l'énergie atomique en date du 
29 novembre 1956 et du 15 mars 1957; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 18 mars 1957, 


Décrèie : 

Art. 4er, — Les opérations pour lesquelles le Rureau minier 
guyanais est habilité pourront porter sur les subs(ances uliles aux 
recherches el réalisations concernant lénergie alomique après 
accord avec le comimnissarial à l'énergie atomique et dans les condi- 
tions fixées par le décret n° 55-580. 


Art. 2, — L'activité du Bureau minier guyanais pourra s'exercer 
dans les départements de la Guadeloupe et de la Martinique. 
Art, 3, — Le Bureau minier guyanais pourra exercer dans les 


départements de la Guadeloupe et de la Martinique les activités 
définies à l’arlicle $er du présent décret, selon les modalités prévues 


pour le département de la Guyane. 

Art. 4 — Le ministre de l’industrie et dn commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYR&. 

Le ministre de l'intéricur, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des finances, 
des afjuires écononuques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 1% juin 1906, el notamment son article 12, complété et 
modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour Fappicalion dudit article 35, el notamment son artli- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du 3 mars 1958 de l'ingénieur en chef de 
la 6° circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1257 portant délégation de signature, 


Arrûte: 
Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de raccor- 
dement des deux canalisations électriques souterraines à 150 KkY 
Rabalaui—la Panouse au poste du Vieux-Port (Marseille). 


Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trojs années à 
compter de la date du présent arrêté. 
Art. 3%. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal oljiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1958. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT. 





Budget de la section française de l'exposition internationale 
de Bruxelles 1958. 





Par arrêté du 15 avril 1958, les prévisions de recettes pour 1958 
du budget de la section française à l'exposition internationale de 
Bruxehes 1%55 sont urrétée: à la serame de 1.826.300.000 F, confor- 
méiment à la répartition qui en est donnée à l'élat À annexé au 
présent arrêté. F 

Les crédits ouverts pour 1958 au budget de la section française 
à l'exposition internationale de Bruxelles 1958 sont fixés à la somme 
de 1.826.300.000 F, conformément à la rmpariition qu en est donnée 


à l'état B annexé au présent arrété. 





Compteurs d'énergie électrique. 





Par arrété en date du 15 avril 1958, a élé approuvé, pour une 
durée de dix ans, ke compteur d'énergie électrique type A2C1 à 
plusieurs éléments moteurs, classe C, facteur de charge 5, et pour 
les distributions suivantes: 

19 2 éléments moteurs: courant triphasé à 3 fils; courant triphasé 
à 4 fils, branchement entre 2 phases et neutre; courant diphasé 
à 3, 4 et 5 fils; 

29 3 éléments moteurs: courant triphasé à 4 fils. 

Ces compteurs sont élablis par la Compagnie pour la fabrication 
des compteurs et matériels d'usines à gaz, 12, place des Elats-Unis, 
à Montrouge (Seine). 

La présente approbation suit ke sort de celle du type A2C1 à 
1 élément moteur, accordée par arrêté du 1e août 1957. 





Application de la loi du 23 mai 1946 portant réglementation 
des conditions d'accès à la prolession de coiffeur. 





Le secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu la loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 portant réglementation ées 
conditions d'accès à la profession de coiffeur; : 

Vu le décret du 18 mars 1947 insliluant une carte de qualification 
professionnelle de coiffeur, èt notament son article 10, 


Arrêle: 

Art. 1er, — Tout propriétaire ou gérant libre d’un salon de coif- 
fure doit souscrire, à la préfecture dans le ressort de laquelle se 
trouve son exploitation, une déclaralion indiquant la qualité et le 
nom du ou des responsables techniques de l’entreprise. 

Cette déclaration est effectuée au moment de la délivrance de la 
carte de qualification professionnelle insliluée par le décret .du 
18 mars 1917 ou, au plus tard, dans le mois suivant cette délivrance. 

Pour les exploitants déjà titulaires de Ja carte de qualification 

rofessionnelle au moment de la publication du présent arrêté, 
a déclaralion devra êlre effectuée dans un délai de six mois à dater 
de cette publication. 

Art 2. — Sans préjudice de l'application des dispositions de 
l'article 10 du décret du 15 mars 1947, les propriétaires où gérants 
hbres de salons de coiffure qui n'assument pas personnellement 
la responsabilité technique du salon devront renouveler annuel- 
lement la déclaration prescrite à l’article 17 ci-dessus et indiquer 
les modificalions survenues dans la direction dudit salon. Ù 

Art. 3 — Les contrôles des déclarations prévues aux articles 1e 
et 2 ci-dessus s'effectueront dans les conditions prévues à l’article 4 
de la loi du 23 mai 1946. 

Art. 4 — Sans préjudice des peines prévues à l’article 161 du 
code pénal en cas d'atlesialion inexacle, les contrevenants aux 
dispositions du présent arrêté sont passibles des sanctions prévues 
à l'article 471, 15°, dudit code. 

Art. 5. — Le directeur du commerce intérieur au secrétariat d'Etat 
au commerce est chargé de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

FRANÇOIS SCIILEITER. 
APPARENCE NUREE  D 











MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Moda'ités d'application du décret n° 57-1360 du 20 décembre 1957 
réunissant en doux fonds communs les divers fonds créés par la 
législation des accidents du travail agrico!e. 

Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, le 
minisire de l'Algérie et le secrétaire d'Etat à l'agricu:ture, 

Vu la loi du 9 avril 1898 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail; 

Vu la loi du 15 décembre 1922 modifite étendant aux exploitations 
agricoles la législation sur les accidents du travail; 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modiflée sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles, notamment l’article 84; 

Vu les articles 1203 et suivants du code rural; 

Vu le décret no 57-1360 du 30 décembre 1957 réunissant en deux 
fonds communs les divers fonds créés par la législation des acci- 
dents du Wavaÿl agricole, notamment l’article & 
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Arrétent : 

Art. 4er. — Le directeur de la caisse des dépôts et consignations 
établit le montant exact du solde én numéraire et en portefeuille 
au 31 décembre 1957 des fonds.énumérés à l’article 6 de la loi du 
45 mars 1913 et à l’article 34 de la loi n° 16-2526 du 30 octobre 12:6. 

Art. 2 — Les sodes déterminés comme il est dit à l’article 1er 
sont partagés en deux fractions, l’une de 94 p. 109 aliectée au 
« fonds commun des accidents du travail agricole survenus dans 
la métropole », l’autre de 6 p. 100 affectée au « fonds commun des 
accidents du travail agricole survenus en Algérie ». 

Art. 3. — Les sommes ainsi réparties sont respectivement finscri- 
tes aux comples que la eaisse des dépôts et consignations ouvre 
dans ses écritures à la date du 1er janvier 1958 au nom des deux 
fonds cominuns, conformément aux dispositions du décret n° 57-1360 
du 20 décembre 1957 

Art. 4. — Les dépenses du fonds agricole de garantie, du fonds 
agricole de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accidents 
du travail, du fonds agrico'e de rééducation professionnelle, du fonds 
agricole de solidarité des employeurs pour la réparation des acci- 
dents du travail résullant de faits de guerre et du fonds agricole 
de majoration des rentes d'accidents du travail, lorsqu'elles sont 
afférentes à des accidents du travail survenus en Algérie, sont sup- 
portées, à compter du 1er janvier 1958, par le « fonds commun des 
accidents du travail agricoie survenus en Algérie ». 

Art. 5. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l’agriculture et le directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
d: l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 5 avril 1958 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l’agricullure, 
HENRI DOREY. 





Comité national de propagande en faveur du vin. 





Par arrêté du 21 avril 1958, sont nommés membres du comité 
national de propagande en faveur du vin: 

Les délégués parlementaires : 

Représentant du Conseil de la République: M. Jules Pinsard, séna- 
&ur de Saône-et-Loire. 

teprésentants de l'Assemblée nationale : 

M. Paul Coste-Floret, député de l'Hérault. 

M. Jean Sourbet, dépulé de la Gironde. 

Les représentants du ministère de l'agriculture: 

le directeur général de l’agriculture. 

Le chef de service des échanges et marchés agricoles. 

L'inspecteur général de l’agriculture, chargé des questions viticoles. 

Le représentant du secrétariat d'Etat au budget: le directeur du 
budget ou son représentant. 

Le représentant du secrétariat d'Etat aux affaires économiques: 
le directeur des relations économiques extérieures ou son repré- 
sentant. 

Le représentant du ministère de la santé publique et de la 
population: le directeur général de la santé ou son représentant. 

Le représentant du sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé du haut comité d'étude et d'information sur l'alcoo- 
Lsme: M. le docteur Etienne May. 

Les représentants des organismes viticoles nationaux: 

Le président de l'institut national des appellations d'origine. 

Le président de l'institut des vins de consommation courante. 

Les délégués des comités interprofessionnels viticoles régionaux 
existants : 

Le président du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et 


e Saumur. 
Le président du comité interprofessionnel des vins de Bordeaux. 


Le président du comité interprofessionnel des vins des Côtes-de- 
Provence. 

Le président du comité de propagande du Roussillon pour le 
tomilé interprofessionnel des vins doux nalurels. 

Le président du conseil interprofessionnel des vins de Fitou, 
Corbières, Minervois, Clape et Quatourze. 

Le président du comité interprofessionnel des vins d'origine du 
pays nantais 

Le président du conseil interprofessionnel des vins de la région 
de Bergerac. 

Le président du comité interprofessionnel des vins à appellation 
conlrôlée de Touraine. 





M. J. David, vice-président du comité interprofessionnel des vins 


des Côtes-du-Rhône. , 
M. C. Heidsieck, délégué du comité interprofessionnel des vins 


de Champagne. 
M. Klipfel, à Barr (Bas-Rhin), représentant la région Alsace. 
M. Vigna, à Alger (Alger), représentant la région Alger. 
M. F. Bouchard, à Beaune (Côte-d'Or), représentant la région 


Bourgogne. 
M. H. Maire, à Arbois (Jura), représentant la région Franche- 


Comté. J 
M. Azibert, à Montpellier (Hérault), représentant la région Midi. 


Les représentants des organisations professionnelles nationaies de 
la production viticole : 

M. Lamour, président de la fédération nationale des vins délimités 
de qualité supérieure. 

M. Fabre, président de la fédération des caves coopératives du 


Gard. 
M. Chevalier, secrétaire général de la fédération des associations 


viticoles de France 

Les représentants des organisations professionnelles nationales 
du commerce exportateur des vins et spiritueux 

M. P. Janneau, secrétaire général du syndicat du commerce en 
gros des vins et eaux-de-vie 

M. PB. Mun, président de la commission d'exportation des vins 


de France. : 
M. J. Fraisse, président de la confédération nationale des industries 


et des commerces en gros des vins, cidres, sirops, spiritueux et 
liqueurs de France. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Régies d’avances. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
el le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance du 24 novembre 19:54 maintenant provisoirement 
en application les actes dits loi n° »% du 11 octobre 1943 portant 
création de l'office de la recherche scientifique colaniale et décret 
ne 261 du 14 octobre 193 portant règlement sur le fonctionnement 
de l'offite de la recherche scientifique coloniale; 

Vu la dérision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 mai 1919 relative à la nouvelle dénomination de l'office de La 
recherche scientifique outre-mer; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes insliluées pour le payement de 
dépenses ou la perception de recetles imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu le décret n° 53-1127 du 17 novembre 1953 portant réorganisation 
de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée anx régisæurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté du 1er mars 1946 portant institution de régies d'avances 
à l'office de la recherche æientifique coloniale, modifié par l'arrêté 
du 13 mai 1919, 


Arrètent : 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 1e mars 1946, modifié par 
l'arrêté du 13 mai 1949, est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 


ties aux régisseurs me devra pas excéder 500.000 F C. F. A. » (le 
reste de l'article sans changement). 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de le 
République française. 
Fait à Paris, le 11 avril 1958. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
; RENÉ LARRE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN-MICHEL SOUPAULT. 





Administration générale. 


Par arrêté du 28 mars 1958, la démission de M. Petard (Michel) 
rédacteur de 2° classe d'administration générale d'outre-mer, es 
acceptée pour compter du 13 mars 1058. 


Par arrêté du 16 avril 1958, l'arrêté du 28 janvier 1953 portant licen- 
ciement de M. Blancheton (Albert), sou;-chef de bureau de 2e classe 
d'administration générale d'outre-mer, est rapporté. 

M. RBlancheton (Albert) est réintégré dans le cadre d'administra- 
tion générale d'outre-mer pour compter du 28 janvier 195 
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Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du 1 avril 1958 du ministre de la France d'outre-mer, 
sont rapportées, en ce qui concerne M. Hausser (Michel), les dispo- 


sitions de l’arrété du 26 janvier 1956. 


M. Hausser, adjoint d'enseignement du cadre métropolitain, est 
our compter du 1 janvier 1953, classé pendant son détachement 
ans le corps des adjoints d’enseignement du cadre général de 
l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangé, 
chelon de son nouveau cadre. 
M. liausser, nommé professeur certifié du cadre métropolitain, est, 
pour compter du 1e octobre 1956, reclassé dans le og 4 des profes- 
seurs certifiés du cadre général de l’enseignement et 
de la France d’outre-mer et rangé à cette date au 2° échelon de son 


à la même date, au 1° 


nouveau cadre. 





Par arrêté du 4 avril 1958 du ministre de la France d’outre-mer, 


est rectifié comme suit le rangement de M. Moline (René), 


fesseur agrégé, classé dans le cadre général de l’enseignement el de 
la jeunesse de la France d’outre-mer par arrêté du 5 novembre 


4957: au lieu de: « 5° échelon », lire: « 7° échelon ». 





Listes des Candidats autorisés à participer aux énrouves des concours 
d'admission à l’école nationale de la France d'outre-mer on 1968 


sous réSürve de la production des pièces régi 





Concours B 


Centre de Paris. 


MM. Cazalot (Henri). 
Colombe (Jacques). 
Couloud (Robert), 
Février (Jacques). 
Grimard (Jacques). 
Lephay (Pierre). 
Menez (Pierre). 
Miguet (Martial). 
Parandel (Martial). 
Petit (Robert). 
Yodts (Ralph). 


Centre de Saint-Louis. 


MM. Faure {Jean). 


Villepreux (André). 


Centre de Lomé. 
M. Signat (Marcel). 





Centre de Yaoundé. 


MM. Le Henanf (Paul). 
Rouvin (Yves). 


Centre de Bangui. 


M. Magnin (Jean). 
Centre de Brazzaville. 
MM. Debost (Jean\. 
Debost (Jacques). 


Mainetti (Yacinthe). 
Roche (Jean). 


Centre de Fort-Lamy. 
M. Vannini (Louis). 


Centre de Tananarive. 


MM. Dubois (Jean). 
Lejamb'e (Georges). 
Pellegrin (Pierre). 


Concours B’ « 


Centre de Paris. 


Acogny Togoum (Servais). 
Bayonne (Alphonse). 
Foule Etty (Simplice). 
Mezino (Jacques), 

Traore Seydou, 

Truong (Pierre). 


MM. 


Centre d'Abidjan. 


Gera!lo Abdul Hamid. 
Geraldo Moussibaou. 
Kple Haoure (Célestin). 


MM. 


Centre de Bamako. 


MM. Bakayoko Aliou. 
Coulibaly (Gabriel). 
Dembele Daba. 
Diallo Fiantié. 
Keita (Gabreil). 
Keita Kéba. 

Toure Alhousséini. 
Toure Halidou. 


Centre de Conakry. 


Diallou Mamadou Oury. 
keila 


MM. 
Namandian. 





Centre de Dakar. 


MM. Coulibaly Moussa, 
Diagne (Adrien). 
Diaw Alioune. 
Diop Becaye. 
Diouf Assane. 
Diouf M'Bavye. 
Fall Alioune. 
Fall Babacar. 
Fall Birahim. 
Fall M'Baginck. 
Faye Abdou. 

Na Dia:o. 

Kone (Jean-Marie), 
M'Baye Ibrahima., 
N'Diaye Alioune. 
Seck Sevdou. 
Sene Abdoulaye. 
Toure Lamine. 
Toure Mamadou. 
Vele Oumar. 
Wade Midiké. 
Wane Abdoul. 


Centre de Ouagadougou. 


. Dembele Ibrahima. 
Sanon Ziry. 
Traore Bakary. 


e la jeunesse 





M. 


MY. 


MM. 


MM. 


M. 


MM. 


Mie 
MM. 


MM. 


Centre de Porto-Novo. 


Abathan (Ernest). 
Agboton Padonou, 
Bossou (Alfred). 


Aubenas (Paul). 
Ba-Babacar N’Diogou. 
Kante Tidiani. 


N'Diaye Abdoulaye (Albert). 
N'Diaye Abdoul N’Lene. 


N'Diaye Guibril. 
N'Diave Abdoul. 
N'Dong Assane. 
Pissarcilo (Paul). 
Sarr Djibril. 

Sarr Papa Demba. 


Centre de Lomé. 


Adjetey Adjevi (Nicolas). 


Hontongbe (Marcelin- 
Gabriel). 
Plaacktor (Nestor). 


Centre de Yaoundé. 
Kuoh (Christian). 


Mimbang (Gabriel). 
Nyamoutet (Marcel). 


Centre de Bangui. 


Salamale-Koilet (Pierre). 


Wella Koul. 
Vallot (Jean-Marie). 


Centre de Brazzaville. 


. Assemekang (Charles). 


Batanga (André). 
Chango (Augustin). 

Imouga-Vane (Ignace). 
Kounkou (Guillaume). 


Madyba (Etienne-Bruno). 


Mavoungou (Vincent). 
Messan (Jean-Louis). 
Mounbou (Lucien). 
N'Zala-Backa (Placide). 
Okimbi (Ange). 


Centre de Paris. 


Adoum (Maurice). 


Amdjad ben Saïd Omar. 


Arnega (Louis-Koff). 
Bamouni (Jean-Marie). 
Barry Alpha Bokar. 
Bekono (Jean). 
Betty (Hubert). 
Bouili Banza (Bernard). 
Brym (Brigitte). 
Cisse Malamine, 
Coffie (Gervais). 
Coulibaly Bakary. 
Diallo (Louis). 
Diugne Alioune. 
Diouf el Hadji. 
Diwouta (Maurice). 
Eldridge (Maurice). 
Epanya Ekvw& (Ruth). 
Eyinga (Abel). 
Fadika Abdoulaye. 
Fokam-Kamga (Paul). 
Gazon (Jacques). 
Grunitzky (Gilbert). 
Konan (Julien). 
Konaté Tiéoulé. 
Kouamé (Samuel). 
Kpognon (Yédomon- 
Stanislas). 
Laurey (Jacques). 
Martin (Marcel). 


. 


Centre de Saint-Louis. 








M. 


MM. Onanghas (Jean). 


Peya (Jean). 
Rizet (Roger). 
Roger (Léon). 
Samba (Jean-Paul). 


Centre de Libreville. 


. Chavihot (Albert). 


Kamara (Thomas). 

M'Ba Minko (André). 

M'Bah (Jules), 

Minko (Moïse). 

M'Beng (Simon). 

Nang (Paul). 

N'Guema (Paul-Georges). 
Radembino (Coniquet-René). 


Centre de Tananarive. 


Andriamamonÿjy. 
Andrianho-Ramboaniaine. 
Andrianarivo. 
Andriatsalama Davidson. 
Bora (Pierre-Damien). 
Etono (Jean). 
Manjakavelo (Césaire- 
Joseph). 
Raharimanana-Rakotovokatre 
(Jean). 
Raharindranto (Hippolyte). 
Rajaonarivony (Robert). 
Rajeriarisaona (René). 
Ralaidovy. 
Ramangaharivony (Edmond). 
Ramaroson (Albert-Marie). 
Ramparany (Charles). 
Rasandra (Jean-Baptiste). 
Rasoamaharo (Roger). 
Razafimanantsoa. 
Razafimbelo (Raymond). 
Razaka (Guy). 
Razanajato (Jean de la 
Croix). 
Rakotonomenjanahary 
Andriamanpionona. 
Ratsimandresy (Edouard). 


Centre de Djibouti. 


M. Andranarifetra (Charles- 


MM. 


Gabriel). 


Coxcours C 
MM. 


M'Ba-N'Guema (Germain). 

Mongo-Soo (Zuchée). 

Olympio (Lucien). 

Rakotoson (Vincent). 

Ratsimbazafy-Jux (Henri). 

Sangare Ismaïïa. 

Serre Massamba Dior. 

Tankoano (Joseph). 

Tefak (Augustin), 

Thiam Mabile. 

Tougueri (Fabien). 

Vanie-Bi-Tra (Albert). 

Zang-Alangana (Joseph- 
Marie). 

Zoïllner (Maxime). 


Centre de Daket. 


Diouf Abdou. 

Diouf Coumba. 

Diouri Moktar (Pierre). 
Kane Falilou. 

Keita Namory. 

Sako Damou. 

Sene Alioune., 

Sar el Hachingou. 

So Amadon. 

Sidibe Thiécouta. 


Centre de Porto-Nove. 


M. Vieyra (Désiré). 


î- 


— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Dévoret n° 58-442 du 14 avril 1958 relatif au régime d'’assu- 
rance vieillesse complémentaire des auteurs et compositeurs 


de musique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l'or- 
ganisation autonome des professions libérales, notamment l'ar- 
ticle 3 (12°), ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété, 
et notamment le décret n° 57-388 du 22 mars 1997; 


Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions libérales, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété ; 


Vu le décret n° 56-1279 du 10 décembre 1956 portant codifi- 
cation des textes législatifs concernant la sécurité sociale, et 
uotamment son livre VI, titre KE, article 658, 


Décrète : 


Art. 1e, — Il est institué à partir du 1®* janvier 1958 en sus 
de la cotisation générale imposée en application du décret sus- 
visé du 10 décembre 1956, aux membres de la société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de musique ayant la qualité 
d'auteur et compositeur, sociétaires définitifs, adjoints et sta- 
giaires professionnels, lorsque pendant trois années consécu- 
tives ils ont perçu un montant de droits au moins égal au 
minimum visé à l’article 5 des statuts prévus à l'article 3 
ci-après, une cotisation complémentaire destinée à financer un 
régime d'assurance vieillesse complémentaire fonctionnant 
entre les personnes susénoncées et ressortissant à la section 
professionnelle des professeurs de musique, des musiciens, des 
auteurs et compositeurs de musique. 

Art. 2. — Le régime d’assurance vieillesse complémentaire 
prévu par le présent décret est établi par les statuts de la sec- 
tion professionnelle des professeurs de musique, des musiciens, 
des auteurs et compositeurs de musique, approuvés par arrêté 
conjoint du ministre chargé de la sécurité sociale et du minis- 
tre chargé du budget, 


Les opérations de la section professionnelle des professeurs 
de musique, des musiciens et des auteurs et compositeurs de 
musique relatives au régime d'assurance vicillesse complé- 
mentaire prévu par le présent décret font l’objet de comptes 
distincts de ceux du régime d'allocation vieillesse institué par 
le décret susvisé du 30 mars 1949. 


La gestion du régime d'assurance vieillesse complémentaire 
est assurée par un comité composé de: quatre auteurs et qua- 
tre compositeurs désignés dans les conditions fixées par les 
Slatuts. 


Art. 3. — La cotisation complémentaire prévue à l’article 1# 
est fixée à 4 p. 100 des droits perçus pendant l'année précé- 
dente et dans les limites d'un minimum et d’un maximum 
fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de la sécurité 
sociale et du ministre chargé du budget sur la proposition du 
comité de gestion prévu à l'article 2. 

A l’origine, le minimum de cotisations est fixé à 7.840 F et 
le maximum à 131.600 F. 

Des exonérations de cotisations peuvent être accordées, dans 
=. conditions déterminées par les statuts en cas d'infortune 
notoire. 


Art. 4, — Les avantages prévus par le régime d’assurance 
vieillesse complémentaire ne peuvent être garantis que dans 
la limite des ressources qui y sont affectées en exécution du 
présent décret. 


Art. 5. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 





le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 





Taux et assiette de la cotisation due par les employeurs du bâtt- 
ment et des travaux publics, en application de la loi n° 46-2299 
du 21 octobre 1946. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l’article 2 du décret du 17 mars 1949 portant modification des 
conditions d'attribution des indemnités accordées par la loi du 
21 octobre 1946 aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
en cas d'intempéries et fixant les modalités de remboursement des 
indemnités versées par les employeurs au titre de ladite loi; 

Vu l'avis de la caisse nationale de surcompensation du bâtiment 


et des travaux publics en date du 13 mai 1957, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — Le montant de l'abattement à défalquer du total des 
salaires servant de base au calcul de la cotisation due par les 
employeurs aux caisses de congés payés en application de la loi du 
21 octobre 4946 reste fixé, pour la période du 1* juillet 1957 au 
30 juin 1958, à 1.008.000 F. 

Art. 2. — Le taux de la cotisation visée à l’article 1+ est fixé à 
4 p. 1400 du montant des salaires à prendre en compte, déduction 
faite de l'abattement défini a l’article 1er ci-dessus pour la période 
du 1er juillet 1957 au 30 juin 1958. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1958. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BAGON. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 15 avril 1958, a été approuvée la fusion de plusieurs sociétés 
mutualistes dites: 1° Des Imprimeurs et graveurs de Jallieu-Bour- 
goin, n° 38-83, à Jallieu; 2e Des Arts et métiers de Mens, n° 38-112, 
à Mens: 3e Société de secours mutuels, n° 38-125, à Saint-Ismier; 
4o La Fraternité, n° 38-238, à la Flachère;5° Société de secours 
mutuels de Jallienu, n° 38-245, à Jallieu ; 6° Des Laboureurs, ne 38-278, 
à Viriville: 70 Société de secours muluels des dames et demoiselles, 
no 38-391, à Barraux: 80 Secours mutnuels des anciens élèves des 
écoles laïques, no 33-471, à Jallieu: 9e L'Equitable Amitié, ne 38-65%, 
à Vi!;: 100 Société de secours mutne!s des forges d’Allevard, ne 38-754, 
à Allevard, avec la snciété mutualiste dite: Société mutualiste de 


l'Isère, n° 38-1266, à Grenoble. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 15 avril 1958, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Les Sapeurs-pompiers, ne 38-290, à Montferrat, avec la 
société mutualiste dite: Société de secours mutuels de Saint-Geoire- 
en-Vaidaine, n° 38-143, à Saint-Geoire-en-Valdaine. 





Tarifs de divers émoluments et indemnités alloués en application 
du livre IV du code de la sécurité sociale (accidents du travail et 


maladies professionnelles). 





Rectilicatif au Journal ofliciel du 9 avril 1958: 

Page 3132, article 7, 7° ligne, au licu de: « … la caisse régionale, 
l’entreprise ou la collectivité contrôle... », lire: « … la caisse régio- 
nale, l'entreprise ou la collectivité intéressée contrôle... ». 

Même page, article 8, %e ligne, au lieu de: « … frais de tour 
NÉCS.. », lire: « … frais de tournée. ». 
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Commission nationale prévue à l’article 306 
du code de la sécurité sociale. 





Par arrôté en date du 11 avril 1958, M. le docteur Michel Gaultier, 
professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, médechx ins- 
pecteur du travail spécialisé en matière de pnéurmoconioses, a été 
chargé de l'examen, au point de vue médical, des dossiers des appels 
formés par des victimes de la silicose ou de l’asbestose profession- 
pelle devant la commission nationale. 


Par arrêté du 11 avril 1958, l'arrêté du 25 février 1958 désignant 
à cette fin M. le docieur André Hadengue, professeur agrégé à la 
faculté, a été rapporté à sa demande. 





Commission nationale d'appel des conflits d'affiliation 
aux caisses d'allocation vieillesse des non-Salariés. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 13 avril 1958: page 2533, 
2 colonne, au lieu de: « MM. Ratier, Castaing… (suppléants) », 
lire: « MM. Batier, Castaing.. (suppléants) ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 11 avril 1958 autorisant le bureau d'aide sociale 
de Valognes (Manche) à accepter un legs particulier. 


Par décret en date du 11 avril 1958, le bureau d'aide sociale de 
Valognes (Manche) est autorisé à accepter purement et simple- 
ment le legs particulier qui lui a été consenti par la demoiselle 
Pauline-Jeanne-Marguerite Besnard, consistant en une petite maison 
rurale et des herbages d’une superficie d'environ 20 hectares, à 
Tarmerville. 





Décret du 14 avril 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 14 avril 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre de la santé publique et de la population, vu la déli- 
bération du conseil de l'ordre du 27 mars 1%8 portant que les 
promotions et nominations sont faites en conformité des lois, décrets 
et règements en vigueur, sont promus et nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d’officier. 


M. Bardon (Gabriel-Joseph), conseiller national de l’ordre des 
médecins, chirurgien honoraire des hôpitaux de Bordeaux (Gironde) ; 
53 ans 6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 7 décem- 
bre 1910 

M. Bonnefoi (Antoine), chef du service des vaccins et du centre 
des Saimonelles à l'institut Pasteur, domicilié à Bièvres (Seine- 
elUise) ; 30 ans 6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 
41 juillet 1947. 

M. Conslantin (Pierre-Maurice), médecin oto-rhino-laryngologiste 
à Paris; 6) ans 7 mois de services civils et militaires. Chevalier du 
Si mars 1923. 

M. Flahaut (Léon-Marie-Hubert-Emile), chirurgien de l'Hôtel-Dieu, 
à Cholet (Maine-et-Loire); 42 ans 6 mois de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 16 décembre 1957. 

M. Goulley (René), inspecteur divisionnaire, directeur départe- 
mental de la santé de la Seine-Maritime, à Rouen; 37 ans de services 
civils et militaires. Chevalier du 9 août 1948. 

M. Hartmann (Edward-Albert-Edmond), ophtalmologiste de l’hôpt- 
fal Lariboisière, à Paris; 50 ans 8 mois de services civils et militaires. 
Chevalier du 15 février 1950. 

M. Janet (Henri-Paul-Georges), médecin chef de service des hôpt- 
taux de Paris, 52 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
42 janvier 1935. 

M. Lacroix (Antoine), chirurgien, docteur en médecine, au 
Kremlin-Bicôtre (Seine); 371 ans de services civils et militaires. 
Chevalier du 10 juin 196. 

M. Lafon (Pierre-Louis-Robert), professeur de clinique des mala- 
dies mentales et nerveuses à la faculté de médecine de Montpellier, 
président fondateur de l'union nationale des associations régionales 
pour la sauvegarde de l'enfance, à Montpellier (Hérault); 34 ans de 
services civils et militaires. Chevalier du 140 mars 1948 

M. Lelievre (Donatien-Francois-Marie), directeur de l'institution 
régionale des sourds-muets et jeunes aveugles de Bordeaux (Gironde) ; 
56 ans de services civils. Chevalier du 15 juillet 19:19, 





M. Mestre (Raoul), pharmacien, inspecteur divisionnaire de la 
sanlé de la Seine, à Paris, domicilié à Saint-Germain-en-Laye (Seine. 
et-Oise) ; 35 ans de services civils et militaires. Chevalier du 30 mars 
199. 

M. Pierson (Emile-Joseph), docteur en méderine À Saint-Mihie] 
(Meuse); 56 ans 6 mois de services civils et mililaires. Chevalier du 
30 décembre 1931. 

M. Rabrean (Stanislas-Louis-Anloine), docteur en médecine à Paris; 
ans de services civils et militaires. Chevalier du 7 décembre 4940, 
M. Sicard (André-Octave-Adrien), professeur à la faculté de méde. 
cine de Paris; 34 ans de services civils et militaires, Chevalier du 
30 décembre 1918. 

M. Sudaka (René-Prosper), professeur à l'école odontologique de 
Paris: 53 ans 8 mois de services civils et militaires. Chevalier du 
6 janvier 1950. 


25 


Au grade de chevaler. 


M. Allain (Jean-Charles-Marcel), administrateur civil à l’adminis- : 


tralion centrale du ministère de la santé publique et de la populä- 
tion, à Paris; 21 ans de services civils et militaires. 

M. Betoulieres (Jean-Pierre-Joseph}), professeur agrégé d'électro- 
radiologie à la faculté de médecine de Montpellier, directeur du cen- 
tre anticancéreux régional de Montpellier (Hérault) ; 31 ans 9 mois 
de services civils et militaires. 

M. Bourdeau de Fontenay (Michel-Gontran), docteur en médecine 
à Paris; 59 ans de services civils et militaires. 

M. Delater (Jean-Marie-Achille), chirurgien à Paris; 25 ans 2 mois 
de services civils et militaires. 

Mme Delaville, née Petesche (Simone-Andrée-Lucienne), présidente 
d'œuvres sociaies à Paris; 20 ans de services civils. 

M. Détré (Jean-Philippe), docteur en médecine à Guéret (Creuse); 
21 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Mme Dormoy, née Feuillant-Hue (Marie-Marcienne-Andrée), présl- 
dente du comilé de la Croix-Rouge française à Pointe-à-Pitre (Guade- 
loupe) ; 30 ans de services civils. 

M. Duquenois (Pierre), professeur à la faculté de pharmacie de 
Strasbourg (Bas-Rhin) ; 25 ans de services civils et militaires. 

M. Edgard-Rosa (Georges-William), pharmacien directeur des 
laboratoires Rosa, à Paris; 41 ans 2 mois de services civils et mib- 
taires. 

M. Evrard (Edmond-Louis), secrétaire général de l'œuvre « Les 
Enfants à la montagne », à Nice (Alpes-Maritimes); 55 ans de ser- 
vices civils et militaires. | 

M. Fauvet (Jean), docteur en médecine, chef de service à l'ins- 
titut Gustave-Roussy, à Villejuif (Seine) ; 2 ans 3 mois de servi‘es 
civils et militaires. 

M. Frache (Emile-Marie), pharmacien à Vaucouleurs (Meuse); 
49 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. François-Julien (Gabriel), chirurgien chef de l'hôpital général 
de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe); 33 ans 7 mois de servi:es civils et 
militaires. 

M. Gardie (Alphonse-Marie-Roger), inspecteur, chargé de mission 
au cabinet du directeur général de l'assistance publique, à Paris; 
21 ans de services civils et militaires. 

M. Gindraud (Raoul-Gustave-Léon), chirurgien dentiste à Bourges 
(Cher) ; 43 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Guilbert (Paul-Jean), médecin chef de service à l'hôpital psy- 
chiatrique d’Armentières (Nord); 27 ans 6 mois de servi:es <€ivils 
et militaires. 

Mme Guillon, née Sonntag (Renée-Louise), directrice de l'hôpital 
Boucicaut, à Paris; 36 ans de services civils. 

M. Hery (Jean-Françcois-Lonis), docteur oto-rhino-laryngologiste, à 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord); 31 ans 8 mois de services civils et 
militaires. 

Mme Holtzer, née Decaux (Andrée-Henriette-Stéphanie), docteur 
en méde:ine, chef de laboratoire de la faculté de médecine de 
Paris; 59 ans de services civils. 

Mlle Isnard (Jeanne-Marie-Julie), présidente du comité de la 
+ pes française, à Digne (Basses-Aipes); 43 ans de services 
civils. 

M. Lanet (Georges-Louis-Jean), pharmacien, chef de laboratoire 
de l'hôpital de Guéret (Creuse); ans de services civils et mili- 
tatres. 

M. Lataste (René-Joseph-Etienne-Anne-Marie), chirurgien à Mont- 
de-Marsan (Landes); 54 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Latier (Marcel-Jérôme-Pierre), docteur en méde:ine à Mansle 
(Charente); 28 ans 4 mois de services civils et militaires. 

.M. Lehmann (Robert-David), médecin chef de laboratoire de 
radiologie de l'hôpital Saint-Antoine, médecin chef des dispensaires 
antituberéuleux de l'office public d'hygiène sociale de la Seine, à 
Paris; 31 ans de services civils et militaires 

Mme Lépine, née Baray (Lu:ie-Armandine-Georgine), mère de 
famille nombreuse, à Deville-lès-Rouen (Seine-Maritime). 

M. Marnet (Jean), Inspectenr divisionnaire, directeur départemental 
de la population de la Haute-Vienne, à Limoges; 36 ans 8 mois de 
services civils et militaires. 

M. Menguy (André-Joseph-Octave), médecin chef de l'hôpita!- 
hospice de Sancerre (Cher); 42 ans 3 mojs de services civils et 
militaires. 
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M. Morgue (Pierre), ingénieur chargé de l'amélioration et de la 
modernisalion des inslalialions sanitaires et de la distribution des 
eaux à l’élablissement thermal de Vichy (Allier); 44 ans 3 mois de 
services civils et militaires. 

M. Muller (Jean-Camille-Paul), docteur en médecine, à Vincennes 
(Seine); 39 ans 8 muis de services civils et mililaires. 

M. Peycelon {René-Marie), professeur agrégé de la facuité de méde- 
cine de Lyon, chirurgien des hôpitaux de Lyon (Rhône); 39 ans de 
services civils et militaires. 

M. Philippe (Albert), médecin chef du service de pédiatrie à l’hôpt- 
tal Mémorial! France-Elats-Unis de Sainl-Lo (Manche); 37 ans de 
services civils et militaires. 

M. Pitat (Joseph-Léopold-Charles), docteur en médecine, à Basse- 
Terre (Guadeloupe}; 30 ans de services civils ei militaires. 

M. Prat (Pierre-Paul), docteur en médecine, chirurgien des hôpi- 
taux de Nice (Alpes-Maritimes) ; 33 ans de services civils et militaires, 

M. Preveraud (Pierre-Elie), pharmacien, à Tonnay-Charente (Cha- 
rentc-Maritime) ; 50 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Mme Richard (Marie-Eugénie) (en religion mère Eugène-Joseph}, 
assistante générale du couvent des Sœurs de la Providence de Saint- 
André, à Peltre (Moselle) ; 38 ans de services civils. 

M. Roy (Louis-Marie-Augusle), m“decin chef du centre départe- 
mental de phtisiologie du Cher, à Bourges, 36 ans 3 mois de services 
civiis et militaires. 

M. Saint-Cyr (Charles-Georges-Maurice), chirurgien, à Fort-de- 
France (Martinique) ; 30 ans de services civils et militaires. 

M. Sarradin {Michel-Edouard-Marcel), chirurgien chef du service 
au centre hospilalicr de Versailles- (seine-et-Oise) ; 29 ans 6 mois 
de services civils et militaires. 

M. Servelle (Marceau-Henri), chirurgien. cardio-vasculaire, à Paris; 
98 ans de services civils et rnilitaires. 

M. Schiffer (Jean-Abel), directeur du centre hospitalier régional de 
Tours (Indre-et-Loire); 44 ans de services civils et militaires. 

M. Sigwald (Jean-Edouard), docteur en médecine, à Paris; 34 ans 
de services civils et militaires. 

M. Stoetzel (Jean-Antoine), ehef de la section de psycho-soeiolag'e 
à l'institut national d’études démographiques, à Paris; 24 ans de 
services civils et militaires. 

Mile Turpin (Yvonne), assistante sociale chef à la direction géné- 
rale de la santé au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, à Paris; 23 ans de services civils. 

M. Vachey (Georges-Joseph-Pierre), médecin 
Paris: 40 ans de services civils et militaires. 

Mme Valby, née Renier (Juliette-Anna), sage-femme, à Paris; 
49 ans de services civils. 

M. Verhacghe (André-Etienne), directeur du centre interdéparte- 
mental d'éducation sanitaire et sociale, à Lille (Nord); 29 ans de 
services civils et militaires. 

Mme Wagner, née Schleifler (Lucie), présidente de la pouponnière 
de Colmar (Haut-Rhin); 39 ans de services civils. 


laryngologiste, à 





Maisons familiales de vacances. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances; 

Vu l'arrêté du 4 février 19%5 modifiant l'arrêté précité, 


Arrélent: 


Art. 4er — Les articles 1er, 3, 4 et G de l'arrêté du 26 février 1954 
sont modifiés comme suit: 


« Art, te, — Les maisons familiales de vacances sont des élablis- 
sements sans but lucratif dont l'organisation permet à plusieurs 
fumilles simultanément de prendre leurs vacances en évitant la 
séparation des parents et des enfants, dans des conditions adaptées 
à leurs besoins grâce à des services colleclifs appropriés. 


« Ces établissements, deslinés à des familles ayant un niveau de 
vice réduit, doivent, tout en assurant à leurs hôtes des conditions 
de séjour salisfaisantes, demander des prix de journée notablement 
inférieurs à ceux des hôtels ou pensions de famille voisins offrant 
à leur clientèle des avantages comparables, compile tenu des ser- 


vices collectifs mis par les maisons familiales de vacances à la 
disposition des familles qu'elles accueillent ». 
« Art. 3. — Les maisons familiales de vacances ne peuvent béné- 


ficier de subventions, prêts ou caulions de l'Etat ou des caisses. ». 
(Le reste sans changement.) 


« Art. k. — Peuvent présenter une demande d'agrément pour leurs 
maisons familiales de vacances les associations familiales visées à 


l'article 4 de l'ordonnance ne 45-323 du 3 mars 1945 el leurs unions 
ou fédérations, les autres associations, groupements, organisations ou 
institutions ne poursuivant aucun but lucratif, quelle que soit leur 
forme juridique, les collectivités publiques, les caisses et autres 
organismes payeurs d'allocations famili 





L 





« Les maisons familiales de vacances en faveur desquelles l'agré- 
ment est sollicité doivent répondre à la définition donnée à lar- 
ticle 1 ci-dessus et se conformer aux prescriptions que fixeront 
les textes pris pour l'application du présent arrêté ». 

« Art. 6. — Le ministre de la santé publique et de la population 
peut accorder, après avis de la commission nationale des maisons 
familiales de vacances, soit un agrément définitif, soit un agrément 
provisoire valable au maximum pour une annte mais susceptible 
d'être renouvelé deux fois, soit un agrément de principe lorsque la 
demande concerne une maison familiale de vacances devant fonc- 
tionner dans un immeuble dont l'acquisition ou la construction est 
envisagée à cet effet; l'agrément de principe peut, après réalisation 
de l'opération projetée, être transformé en agrément provisoire ou 
définitif. Û 

« Si un établissement agréé cesse de satisfaire aux conditions 
du présent arrêté ou des textes pris pour son application, l'agrément 
peut lui être retiré par arrêté du ministre de la santé publique et 
de la population, pris, sauf en cas d'urgence, après avis de la com- 
mission nationale des maisons familiales de vacances ». 


Art. 2. — Le directeur général de la population et de l'entraide 
et le directeur général de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en re qui le concerne, de l'exécution dun présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 avril 1958. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, ministre de la santé publique 
par intérim, 

ÉDOUARD BONNEFOUS, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954, modifié par les arré- 
tés des 4 février 1955 et 4 avril 1958, relatif à l'agrément des maisons 
familiales de vacances; 

Vu l'arrêté du 10 mars 19%4 fixant les condilions d'application de 
l'arrèlé intermunistériel du 26 février 1954, 


Arrête: 


Arf. 4er, — Les articles 4er, 2, 8, 10, 15, 16 et 17 de l'arrêté du 
10 mars 1954 sont modifiés comme suit: 


« Art. 17, — La commission nationale des maisons familiales de 
vacances est présidée par le ministre de la santé gublique et de la 
populalion ou son représentant. Elle comprend : | 

« Le directeur général de la population et de l’entr'’aide ou son 
représentant, vice-président ; 

« Le directeur général de la santé publique onu son représentant : 

« Le directeur adjoint de la population et de l’entr’aide chargé 
de la famille cu son représentant; 

« Le directeur général de la sécurité sociale on son représentant ; 

« Un représentant du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan; 

« Le directeur général de la jeunesse et des sports ou son repré- 
sentant: 

« Le directeur général du tourisme cu son représentant ; 

« Le chef du 2° bureau de la direction générale de la population 
et de l’entr'aide :; 

« Le président de la caisse nationale de sécurité sociale ou son 
représentant ; 

«“ Le grésident de l'union nationale des caisses d'allocations fami- 
liales ou son représentant ; 

« Le président de l'union nationale des associations familiales ou 
son représentant; 

« Un représentant de des de 
vacances ; 

« Un représentant de la fédération nationale des maisons popu- 
laires de vacances; 

« Un représentant de la fédération nationale des maisons familia- 
les de vacances populaires : 

« Un représentant de la fédération nationale des foyers et maisons 
comimunaulaires de vacances; 

« Un représentant de Ja fédération 
vacances laïques: 

« Un représentant de la fédération française du tourisme popu- 
laire (section Maisons familiales de vacances) : 

« Trois personnes désignées, pour trois ans, par le ministre de la 
santé publique et de la populalion en raison de leur compétence. 

« Les fédérations de maisons familiales de vacances représentées 
à la commission bénéficient d'un siège supplémentaire par tranche 
de cent maisons affiliées ayant obtenu l'agrément, au-delà de la 
centième, 


la fédération maisons familiales 


des familiales de 


maisons 


Art. 2 (les deux premiers alinéas sans changement). 

(Troisième alinéa, nouveau.) « Fille peut constituer, pour l’étude 
de questions déterminées, une ou plusieurs soûs-commissions conipo- 
stes de certains de ses membres, et en particulier une sousXom- 
mission des agréments, 

(Quatrième alinéa, nouveau) « Le secrétariat de la commission 
nationale et éventuellement celui des sous-commissions sont assu 
rés par le 2° burcau de la direction générale de la population et 
de l'entr'aide n 
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_ Art. 8 (premier alinéa). — « Les maisons familiales de vacances Art. 3. — Il est constitué au sein de la commission nationale des 
doivent être alimentées en eau potable en quantité suffisante, maisons familiales de vacances une sous-commission chargée ds 


450 litres par personne et par jour au mini:num, et disposer d'un 
poste d'eau au moins pour seize personnes ». 

(Deuxième alinéa sans changement.) 

(Troisième alinéa {a] sans changement.) 

(Troisième alinéa [6,.) « D'une analyse chimique et bactériologi- 
que onnuelle effectuée un mois avant la première ouverture de 
la maison, et dont le résultat est immédiatement communiqué au 
directeur départemental de la santé », 


{Le reste sans changement.) 


Art. 10 (quatrième alinéa, dernière ligne) Remplacer les mots: 
« service départemental de la santé » par les mots: « directeur 
dérartemental de la santé ». 


Art. 45. — « 3° Un plan sommaire de l'immeuble et de ses dépen- 
dances et des photographies ». 

« »° L'analyse d'eau visée à l'article 8 (a) du présent arrêté, 
si l'établissement ne s'approvisionne pas à une adduction publique 
surveillée ». 

« %e (nouveau). Les contrats d'assurances « incendie » et « res- 
ponsabilité civile » (copies certifiées conformes ou attestations). 


Art. 16. — « 1æs décisions prises par le ministre de la santé 
publique et de la population sur les demandes d'agrément sont 
communiquées au préfet du département d'implantation et notiflées 

ar les soins du directeur départemental de la population et de 
f'aide sociale à l'organisme demandeur ». 

Art. 17 {premier alinéa sans changement). 

(Peuxième alinéa.) « Les directeurs départementaux de la popula- 
tion et de l'aide sociale contrôlent la gestion et le fonctionnement 
générai de ces maisons et s’assurent qu'elles ne réalisent aucun 
bénéfice; ils peuvent, à cet eflet, se faire communiquer tous regis- 
tres et documents de comptabilité ». 

(Troisième et quatrième alinéa sans changement.) 

(Cinquième alinéa, nouveau.) « Si l’un des hôtes accueillis ou 
Yun des membres du personnel est atteint d'une maladie conta- 
gieuse, la personne responsable de l'établissement doit en informer 
sans délai le directeur départemental de la santé, qui prescrit les 
mesures nécessaires; à défaut d'exécution dans les délais fixés, le 
préfet peut, sur avis du directeur départemental de la santé, pro- 

ser au ininistre de la santé publique et de la population le retraft 
Enmédiat de l'agrément ». 

(Sixième alinéa, nouveau.) « Pour toute maison familiale de 
vacances agréée, un rapport de fonctionnement doit être fourni 
annuellement au ministre de la santé publique et de la population, 
dans les conditions qui seront fixées par celui-ci. Lorsque la maison 
n'est pas administrée par nne collectivité publique ou un organisme 
payeur d'allocations familiales, l'association, groupement ou organi- 
sation gestionnaire ne peut modifier ses statuts sans en avoir 
au préalable informé le ministre de la santé publique et de la popur- 
lation ». 

Art. 2. — Le directeur général de la population et de l'entraide 
et le directeur général de la santé publique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1958. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et dn tourisme, ministre de la santé publique 
et de La population par intérim, 

ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu j'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l’agrément 
des maisons familiales de vacances, modifié par les arrêtés des 
& février 1955 et 4 avril 1958, et notamment son article 2 instituant 
une commission nationale des maisons familiales de vacances; 

Vu l'arrêté du 10 1nars 1954, modifié par l'arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d'application de l'arrêlé interministériel du 
26 février 1%4, notamment son article 17 déterminant la composi- 
tion de la commission nationale des maisons familiales de va:ances 
et son article 2 prévoyant la constitution de sous-commission pour 
l'étude de questions déterminées et en particulier d'une sous-Com- 
mission des agrémenis; 

: Sur la proposition du directeur général de la popuiation et de 
’entraide, 


Arrête : 

Art, er, — ]1 est constitué au sein de la commission nationale des 
maisons familiales de vacances une sous-<ommission des agrémenls, 
chargée d'examiner les demandes d'agrément présentées pour les 
élablissements de celte nature et de donner un avis sur lesdites 
demandes 

Art. 2, — Cette sous-commission est composée conne suit: 

Le directeur adjoint de la population et de l'entraide chargé de la 
famille ou son représentant, président; 

Un représentant du directeur général de la santé publique; 

Un représentant du directeur général de la sécurité sociale; 

Le chef du 2 bureau de la direction générale de la p'puiation et 
de l'entraide ; 

: Un représentant de l'union nationale des caisses d'allocations fami- 
ales; 

Un représentant de l'unjon nationale des associations f:miliales ; 

Un délégué de chacune des fédérations de maisons familiales de 
vacances représentées à la commission nalionale des laaisons {amy 
liales de vacances. ; 





s 


l'étude des queslions financières et fiscales concernant les établisse. 
ments de cette nature et de donner ses avis à leur sujet. 


Art. 4. — Cette sous-commission est composée comme suit: 

Le directeur adjoint de la population et de l'entraide chargé de 
la famille ou son représentant, président; 

Un représentant du directeur général de la sécurité sociale; 

Un représentant du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan; 

Un représentant du directeur général du tourisme; 

Un représentant du directeur général de la ;eunesse et des sports: 

Le chef du 2° bureau de la direction générale de la population et 
de l'entraide ; 
. ee représentant de l’union nationale des caisses d'allocations fami- 
iales ; 

Un délégué de chacune des fédérations de maisons familiales de 
vacances représentées à la commission nationale des maisons fami- 
liales de vacances, 


Art. 5. — Le directeur général de la population et de l'entraide est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1958. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, ministre de la santé publique ct 
de la yopulation par intérim, 





Régies d’avances. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu l'arrêté du 22 décembre 1950 ps réorganisation de la régie 
d'avances du ministère de la santé publique et de la population, 
modifié et complété par les arrêtés des 7 mars 1953, 7 janvier 1954, 
2 novembre 1954, 12 janvier 1955 et 10 juillet 1957; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instiluées pour le payement de nses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux dy Trésor, modifié et compKté par le 
désret no 53-1271 du 24 décembre 19%53; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des élablissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrêlent: 

Art, 4er, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 22 décem- 
bre 1950, modifié par les arrêtés des 7 mars 1953, 7 janvier 194, 
2 novembre 1954, 12 janvier 1955 et 10 juillet 1957, sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

« Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est 
fixé à 2.500.000 F. » (Le reste sans Changement.) 


Art. 2. —_ Le directeur de l’administration généra'e, du personnel et 
du budget au ministère de la santé publique et de la population et 
le direcieur de la comptabilité publique au ministère des finances, 
des affaires économiques et du ES sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du re arrêié, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 avril 1958. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
el par délégation : 


Le conseiller technique, 


ANDRÉ MASSA. 


Pour le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et par délégation: 


Le düecteur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


| Le chef de service, 
H VÉRON. 





Conseil permanent d'hygiène sociale. 


Par arrôté du 16 avril 1958, M. Maurice Trunkenboltz, agent tech- 
nique principal à l'institut national de la recherche agronomique: 
est nommé membre du conseil permanent d'hygiène sociale, en 
qualité de représentant du conseil supérieur de sécurité sociale et 
en remplacement de M. Leveille, décédé. | 

M. Maurice Trunkenboltz est affecté à la commission de l'éducalion 
sanitaire, - 
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—_— 


Commission permanente de la pharmacopée. 





Par arrêté du 14 avril 1958: 

L'arrêté du 27 juiltet 4957 portant renouvellement de la commission 
permanente de la pharmacopée est modifié comme suit: 

« M. le professeur Moreau (Robert), de la faculté de pharmacie de 
Paris, est nommé membre titulaire de la commission permanente de 
la pharmacopée, en remwlacement de M. le professeur Charonnat, 
décédé. M. le professeur Moreau est nommé pour une période expi- 
rant le 21 juin 1960. » 


L'arrêté du 2% février 1958 modifiant et complétant Farrêété du 
97 juillet 1957 portant renouvellement de la conunission permanente 
de la pharmacopée est reclifié comme suit: 

an lieu de: « M. je pharmacien Jieutenant-colonel Foujolf 
(Emile) », lire: « M. le pharmacien lieutenant-colonel Fouxls 
(Emile) » 





Administration centrale. 





Par arrêté du 15 avril 1958, les secrétaires d'administration dont 
les noms suivent sont intégrés, à compter du 1° janvier 19%, dans 
le corps des attachés d'administration centrale du ministère de la 

nté publique et de la population, dans les classe et échelons ci- 
apres: 

3e classe, 3° échelon iindice brut: 315) 
avec une anciennelé restante de 1 mois, 

Mme Boulc’h, née Cazenave (Paule), en disponibilité (secrétaire 

d'administration reçue au concours intérministériei de 1945). 


3° classe, > échelon (indice brut: 285) 
avec une ancienneté restante de 6 mois 15 jours. 


M. Lacarrère (Jacques), en disponibilité (secrétaire d’administra- 
tion admissible à l'école nationale d'administration). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


— _— 


Par arrêté du 145 avril 4958, M. Tourneux (Marcel), chef des ser- 
vices administratifs de l'institution nationale des invalides (7% éche- 
lon, indice 375/480, ancienneté dans l'échelon du 1° janvier 1957), 
intégré et titularisé agent supérieur de 2 elasse, 2° échelon 
(indice 370/4%), à compter du 16 avril 1957, pe arrêtés susvisés 
des 3 août et 15 octobre 1957. est, en sa qualilé d’agent supérieur 
et à compter de la même date, placé, pour une durée de cinq ans, 
en position de détachement dans l'emploi de chef des services 
administratifs de l'institution nationale des invalides, en application 
des dispositions de l’articke 2 du décret ne 56-530 du 29 mai 1956. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Comité de règlement amiable 
des marchés des groupements de reconstruction. 





Le mimstre de la reconstruction et du logement, le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan et le secrétaire d’Elat 
au budget, 

Vu la loi ne 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs, notamment son 
erticle #6; 

Vu le décret ne 53-405 du 14 mai #93 modifié relatif au règlement 
des marcnés de l'Etat et des étaMissements publics nalionaux non 
soumis aux lois et usages du commerce, notamment son titre I; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1953 relatif à la constitution d’un 
comité de règlement amiable des marchés du ministère de la recons- 
truction et du logement, 


Arrêtent : 

Art. fer. — 1] est institué auprès du ministre de la reconstruction 
et du logement un comité de règlement amiable ayant pour mission, 
s'agissant de travaux de reconstruction, de rechercher, dans les litiges 
et différends relatifs aux contrats ou marchés passés par les groupe- 
ments de reconstruction régis par la loi du 16 juin 1948, les éléments 
équitables susceptibles d’être adoptés en vue d’une solution amiable. 

Art. 2 — Le comité de règlement amiable visé à l'article 1er est 


composé des membres du comilé consultatif de règlement amiable 
des marchés du ministère de la reconstruction et du logement ins- 





titué par l’arrêté du 49 décembre 1953, complétés par un représentant 
des organismes représentatifs des groupements de reconstruction. 
Ce représentant est désigné dans les conditions prévues à l’article 1e 
de l'arrêté du 19 décembre 1953. 

Art. 3. — Lorsque le litige: concerne un contrat passé avec un 
technicien, expert ou homme de l’art. le représentant de la profes- 
sion intéressée au sein du comité visé à l'article 4e de l'arrêté du 
49 décembre 19%53 est pris dans la profession à laquelle appartient 
le technicien, expert ou homme de l’art intéressé. 

Art. 4. — Le secrétariat du comité est assuré par la direction des 
dommages de guerre au ministère de la reconstruction et du 
logement. 

Art, 5. — Le comité est saisi par le ministre de la reconstruction 
et du logement, à la demande de l'une des parties et sur acceplation 
des autres parties en cause. 

Art. 6. — Les avis émis par le comité sont noûflés aux partieg 
par le ministre de la reconstruction et du logement. 

Art. 7. — Les frais de fonctionnement du comité, et notamment les 
vacations à allouer aux rapporteurs et les frais d'expertise, sont pris 
en charge par l'Etat. 

Art. 8. — Les dispositions du décret du 11 mai 1953 modifié et 
de l'arrêté du 19 décembre 1953 régissant le comité de règlement 
amialle des marchés du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment sont applicables au comité de règlement amiable institué 
par le présent arrêté en tant qu'elles ne sont pas contraires aux 
dispositions de celui-ci. 

Art. 9, — Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1958, | 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le ministre des Jinances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
REKÉ 


LARRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


Par arrêté en date du #5 avril 1958, M. Mouflard (Roger), sous 
chef de bureau, est désigné pour assurer le secrétariat du comité 
consultatif de règlement amiable des marchés du ministère de la 
reconstruction et du logement. 





institution d’un comité consultatif de règlement amiable des marchés 
des organismes d'habilalions à loyer modéré. 


Le ministre de la reconstruetion et du logement, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu ia loi ne 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la cons 
truction de logements et les équipements collectifs, notamment son 
article 16, paragraphe 4er; 

Vu le décret ne 54-405 dun 11 mai 1952 modifié relatif au règlement 
des marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux non 
soumis aux lois et usages du commerce, notamment son titre IH; 

Vu arrêté du 19 décembre 4953 relatif à la constitution d'un 
comité de règlement amiable des marchés du ministère de la recons- 
truction et dn logement; 

Vu l'avis du conseil supérieur des habitations à loyer modéré 
{comité permanent), 


Arrêtent: 


Art. fer, — ]} est institué auprès du ministre de la reconstruction 
et du logement un comité consultatif de règlement amiable ayant 
pour mission, s'agissant de travaux efleclués pour le compte des 
offices et sociétés anonymes d’habilations à loyer modéré dans le 
cadre des dispositions de l’article 153 du code de l'urbanisme, de 
rechercher dans les litiges et différends relatifs à lexéculion deg 
contrats on marchés passés par ces organismes les éléments équi- 
talïfles susceptibles d’être adoptés en vue d'une solution amiable. 

Art. 2. — Le comité consultatif de règlement amiable visé à 
l’article 1er est composé des membres du comilé consultatif de 
règlement amiable des marchés du ministère de la reconstruction 
et du logement institué par l'arrêté du 19 décembre 1953, complétés 
par un représentant des organismes d'habitations à loyer modéré 
désigné par le ministre de la reconstruction et du logement sur 

roposition de l'union nationale des fédérations d'organismes d'habis 
alions à .oyer modéré. 

Art. 3. — Lorsque le litige concerne un contrat passé avec un 
technicien, expérl ou homme de l'art ie représentant de la pro- 
fession intéressée au sein du comité visé à l'article 17 de 
l'arrêté du 19 décembre 1933 est pris dans la profession à laquelle 
appartient le technicien ou homme de l'art intéressé, 

Art. 4. — Le secrétariat du eomité est assuré par la direction de 
la construction au ministère de la reconstruction et du logemcnl 
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Art. 5. — Le comité est saisi par le ministre de la reconstruction MM. Bourgade (Francis), à Trels (Bouches-du-Rhône), 


et du logement, à la demande de l’une des parties et sur acceptation 
des autres parlies en cause. 


Art. 6. — Les avis émis par le comité sont nolifiés aux parties 
par le ministre de la reconstruction et du logement. 
Art. 7. — Les frais de fonctionnement du ecnmnité. et notamment 


les vacations à allouer aux rapporteurs et les frais d'expertise, sont 
pris en charge au titre des frais de contrôle sur le produit de a 
redevance prévue à l'article 235 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 

Art. 8. — Les dispositions du déeret du 11 mai 1953 modifié et de 
l'arrêté du 19 décerubre 1953 régissant le comité de règlement amia- 
ble des marchés du ministère de l'a reconstruction et du logement 
sont applicables au comilé de règlement amiable institué par le 
présent arrêté en 
sitions de celui-ct, 

Art. 9. — Le directeur de la construction est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Liique française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

Le ministre de la reconstrurtion et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDISÉ PIÉRARD. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par (élégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Administration centrale. 





Par arrêté en dale du 15 avril 1958, il est mis fin, à compter du 
4er janvier 1%8, aux fonctions exercées à l'administration centrale 
du ininistère de la reconstruction et du logement par M. Cluzeau 
(Michel) en qualité d'agent de bureau titulaire (8° échelon). 








MINISTERE DU SAHARA 


Administration centrale. 





Par arrôté du 15 avril 1958, M. Caze (Jean), administrateur efvil 
ai ministère de l’intérieur, chef de service au ministère de l'Algérie, 
est nommé chef du bureau de l'administration départemeniaie et 
communale à la direction des affaires administratives et sociales 


du ministère du Sahara, 





Par arrêté du 15 avril 1958, M. Paldarci (Aimé), administrateur 
civil du ministère des finances, des affaires é’onomiques et du 
plan (secrétariat d'Etat aux affaires économiques), directeur de la 
caisse autonome da retraites et de prévoyance du personnel des 
mines d'Algérie, est nommé chef du bureau du travail et de la 
sécurité sociale à la direction des affaires administratives et sociales 
du ministère du Sahara. 


Par arrêté du 15 avril 1958, M. Penciolelli (François), adminis- 
trateur civil du ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan (secrétariat d'État aux aflaires économiques), chef du 
service des mines et carburants au ministère de l'Algérie, est 
nommé chef du bureau de l'administration générale à la direction 
des affaires administratives el so:iales du ministère du Sahara. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Par arrêtés en date des 20 février et 15 avril 1958, ont été nommés 
receveurs buraiisies de 1e classe, en application des dispositions 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, les candidals désignés ci-après : 

MM. Andres (Emile), à Rodez (Aveyron). 

Pe:hery (Emile), à Clamecy-Nord (Nièvre). 
Barbier (Raymond), à Etaples (Pas-de-Calais). 


tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispo- 





Luthringer (Marcel), à Guebwiller (Haut-Rhin). 

Mesnager (Raymond), à la Ferté-Bernard (Sarthe). 

Sorio (Maurice), à Maisons-Laffilie (Seine-et-Oise). 

Royere (Elienne), à Châteauneut-les-Martigues (Bouches-du- 
Khône). 

Püilouze (Joseph), à Buzançais (Indre). 


Par arrêlé en date du 27 mars 19%58, ont 6té nommés, en appli- 
calion des disposilions du code des pensions militaires d'invalidité 
et des viclimes de la guerre re:alives aux empiois réservés, à un 
empioi d'agent siagiaire de constatation des services extérieurs de 
la direction générale des impôts: 

MM. Cicutta (Bruno), Var. 

Bolesve (Maurice), Alpes-Maritimes. 
Mme Gobeaux, née Philippe (Raymonde), Côtes-du-Nord, 


Par arrêté en dale du 28 mars 1958, ont été nommés, en appil- 
cailion des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité 
et des viclimes de la guerre relalives aux emplois réservés, à un 
emploi d'agent de bureau des services extérieurs de la direction 
générale des impôts : 

MM. Dupin (Marceau), Seine. 
Papin (Henry), Seine. Maritime. 
Perrin (Guy), Seine, Duffo (Armand), Seine- 
Susini (Joseph), Seine. Maritime. 
Saillier (Maurice), Seine- Herrera (Louis), Seine. 
Maritime, Nicolas (François), Finistère. 


MM. Thomas (René), Seine- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Doué-la-Fontaine (Maine-et-Loire), 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Doué-la-Fontaine (Maine-et-Ioire),. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics élablie con‘ormément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de Maine-et-Loire, cité administrative, rue Dupetit-Thouars, à Angers. 





Avis de concours au centre national 
d’ophtaimologie des Quinze-Vingts. 





Des concours auront lieu à partir du lundi 2 juin 4958 au centre 
national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts et aux dates fixées par 
le jury pour le recrulement de; 

Quatre chefs de clinique, dont deux à titre provisoire; 

Huit chefs de clinique adjoints, dont quatre à titre provisoire; 

Dix assistants de clinique au moins (titulaires et stagiaires), dont 
la moitié à titre provisoire; 

Quatre assistants de clinique à titre étranger, dont deux à titre 
provisoire. 

Les candidats reçus à titre provisoire exerceront leurs fonctions 
pour un an et ne Par prétendre au titre d'ancien chef de 
clinique, ancien chef de clinique adjoint, ancien assistant de la 
clinique des Quinze-Vingts. 

Pour tous renseignements, s'adresser au secrétariat de l'établisse- 
ment, 28, rue de Charenton, à Paris (12°), où les demandes d'in- 
scription seront reçues jusqu'au 2% mai inclus, dernier délai. 


+ 0—+- 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale des « Gros Lots » 
de la loterie nationale 1958. 





Le tirage de la tranche spéciale des « Gros Lots » de la loteris 
nationale 1958 aura lieu le vendredi 25 avril 1958, à vingt heures 
trente, en vrésence du public. 





a 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux exportateurs (aide à l'exportation). 





Le paragraphe 1 de l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 2% août 1957 et relalif aux m 1dalités pratiques d'appliration des 
articles 2 et 3 de l'arrêté du 10 août 1957 est eompiété par les dispositions suivantes visant à faciliter là consuluuon des uücssiers de 
remboursement des charges sociales et fiscales : 

Lorsque des entreprises ne sont pas en mesure, pour divers motifs, de produire les formules prescrites ci-dessus, elles peuvent fournir 
en place de ces documents un élat de leurs régiementis dressé duns la forme et sous les conditions ci-après déünies: 


Attestation eu état des règlements antérieurs au 11 août 1957 (1) afférents à des exportations en simple sortie ou à des réexportations en 
sui:e d'admission temporaire après tranSfcrmaet'on pour lesquelles la déclaration de douane de Sortie a cité enregistrée postéricurement 
au 30 septembre 1956. 










































































PONS MIO 1 title chosroncreocsonssce APT STE UNR trimestre. 
AGTESSE: se ecngetvenone dés sonmesoncocncboensesenenceseonensens sens onenneipeosssennsosenessennes socrnceseossocedonenedassodennees ghetssenecosesensaneneenege cos nptenees nes es rene eesnnenee ses ......000 En 
Nom et adresse de l'intermédiaire AgrÉÉ: sssmrmmrerrrenmeneeeennnenmenennnnennnnnnente crsnenennnnenennennnennetennnenennenenennneeneneenntenneneneenn eee eeenne nent een en nee nee ete eeeenn een ne e 
EE TU ——__—— 
1 2 3 4 2) 
é TITRES  D'EXPORTATION CESSION DES DEYISES 
AVIS D'EXPORTATION (ŒC. DE ou ®) (2) 
NATURE DU PRODUIT 66 T — 'oRsERvATI 
N° et date de | Montant. Montant. Coatrevaleur ( SF R AT ons 
exporté ou réexporté, la déclaration . Contreveleur Nemére : Contrevaleur Date. en F.F. des œ 
de @orle. Devises. en F.F. et date, Der ises en FF. levises ecdées 
Je, soussigné (nom de l'exporialeur ou du gérant) ........................ Je, soussigné (nom de l'expert comptable ou du comptable agréé) 
nt rl ls de ve , déclare que cet état a été établi roles niresieiliesces COFONS VOIES 108 
à ass tie, A PRE conformément aux écritures énoncialions du présent état déclarées ci-contre conformes aux 
comptables de l'entreprise. écritures comptables de l'entreprise. 
(Signature de l’exportateur ou de son gérant.) D CPI RS Tee I ns éd 


(Signature de l'expert comptable ou du comptable agréé.) 


Avant de procéder à la liquidation des droits au remboursement des charges sociales et fiscales, le service liquidatenr des enquêtes 
économiques pourra, au vu des élats de règlemen's qui lui seront présentés, procéder à telles vérifications qu'il jugera utiles, notamment 
chez les intermédiaires agréés. 

(1) Pour les produits pour lesquels le versement de 20 p. 100 avait 16 euspendu, il conviendra de subelituer la date du 28 œidbre à celle du 11 août 1957 
(2) Ou débit de compte étrarger en frames. 
(3) Dans celte colonne devront apparaître toutes les parlicularilés de nature à justifier une diminution du montant des devises cédies rabais, réimportstions, ebe. 
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(4) Sous réserve du versement on du prélèvement institué par le décret n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger 
2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


































































TIRAGES FINANCIERS | axNeES axvres 
NUMÉROS d'amortis- d'asortis- 
sement. 
Société Industrielle et Financière des Tubes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS re à 3945 + Le 2 + +4 eo 
103, RUE LA BOoÉTIE, PARIS 3.969 et 3.970 57 6.046 à 6.050 57 
R. C. : Seine n° 57-B 17163. r 2 2 — assl et 6.052 se 
4091 à 4.093 58 6.090 55 
LISTE numeRIaue imite pe | Sites. .# 
Des 944 obligations 4 1/2 0/0 1931 sorties au tirage du 1er avril 1958, 4258 à 4.260 55 6.123 à 6.125 58 
constituant le solde des 1.025 obligations du 27° amortissement, 4261 à 4.265 57 6.161 à 6.163 55 
81 ayant été rachetées et livrées à la date du tirage ; 4.301 à 4.305 57 6.184 et 6.185 55 
Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore re 4.346 à 4.350 58 6.266 à 6.270 54 
Abe. 4 . sine, dÉ-xa 4421 à 4424 58 6271 à 6.273 58 
4.491 55 6.286 à 6.289 58 
4.496 à 4.500 57 6.311 à 6.313 57 
ANNÉES ANNÉES 4.501 4.505 57 6.348 à 6.350 58 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 4.539 57 6.351 à 6.353 57 
sement. sement. a 0 PT : 6.371 et 6.372 58 
| | 6.403 à 6.405 58 
4637 à 4640 58 6.408 57 
16 à 20 58 2.101 57 4.646 et 4.647 58 6.437 et 6.438 58 
26 à 28 58 2.136 à 2.140 49 4.649 et 4.650 58 6.544 et 6.545 56 
5 2.14 1 5 4.672 52 6.551 à 6.554 56 
113 et 114 58 2.226 57 4676 4 4.679 58 6.561 à 6.565 57 
146 à 149 56 2241 à 2.245 57 4.726 57 6.575 56 
176 à 180 58 2246 à 2.250 58 4728 à 4730 57 6.576 à 6.578 56 
202 et 293 56 2.263 à 2.265 58 4766 à 4.770 58 6593 à 6595 57 
207 à 209 57 2.524 et 2.325 56 4788 57 6616 à 6.620 58 
226 à 2% 58 2366 à 2.368 57 4806 à 4810 58 6.632 à 6.635 58 
201 à 285 58 2.370 57 4.907 et 4.908 52 6.651 à 6.654 58 
312 56 2491 à 2.495 58 ' ‘ y 
4 4914 56 6.691 57 
317 et 318 58 2516 à 2.520 57 96 
421 à 495 58 2.576 à 2.580 58 1 58 re 57 
432 à 435 58 2 597 51 2 à 53 6801 et 6.802 57 
446 à 450 57 2651 et 2.652 58 À à 2 4 6.841 57 
481 et 482 55 2654 et 2655 58 y se 6.874 43 
661 et 662 58 2 662 56 - 6.901 et 6.902 57 
696 56 2676 à 2.680 57 En dé 58 6.908 à 6.910 58 
792 et 793 57 2781 à 2785 58 S 068 à 527 58 6.995 56 
796 à 200 58 2867 à 2870 57 + AR, 57 7.030 à 7.032 57 
816 à 819 58 2881 et 2882 56 54 7.034 et 7.035 57 
862 à 865 57 2896 à 299 58 5.124 et 5.125 58 7.046 58 
876 à 880 53 2916 à 2920 58 5.148 51 7.201 à 7.205 58 
886 à 888 56 3.006 à 3.010 58 5.213 à 5.215 58 7.246 56 
924 et 925 56 3.147 à 3.150 58 5.251 et 5.252 58 7.366 à 7.369 58 
978 à 980 58 3.189 et 3.190 58 5.257 à 5.260 58 7.390 58 
981 à 985 56 3916 à 3.220 58 5.266 à 5.270 58 7.396 à 7.400 58 
986 et 987 54 3.227 et 3.228 56 5.346 à 5.359 57 7.406 à 7.409 57 
1071 à 1.075 57 3.252 45 5.396 à 5.399 58 7.461 à 7.465 58 
1.093 et 1.094 57 3.261 à 3.265 58 5406 à 5.410 58 7 A91 53 
1178 à 1.180 57 3.291 à 3.295 53 5.441 à 5.445 58 7.541 à 7.545 56 
1223 à 1.225 58 3.206 à 3.300 56 5451 à 5.455 57 7.594 56 
1239 et 1.249 56 3.205 à 3.310 57 5.466 à 5.470 57 7612 à 7615 58 
1.248 à 1.250 58 3.331 à 2.333 56 5.494 et 5.495 56 7.647 à 7.650 57 
1.281 58 3.436 à 3.440 58 5.520 55 7.656 55 
1.576 58 3477 à 3.480 58 5.521 et 5.522 58 7.668 à 7.670 58 
1.578 et 1.579 58 3.551 à 3.555 57 5.562 à 5.565 58 7.681 et 7.682 56 
1641 à 1645 58 3.566 à 3.570 55 5.619 et 5.620 58 7.777 à 7.779 57 
1.696 à 1.700 57 3.646 à 3.650 56 5.651 à 5.655 56 7.786 57 
1713 à 1.715 58 3651 à 23.655 55 5.656 à 5.660 57 7.796 à 7.798 58 
1716 à 1.720 58 3.656 à 3.650 56 5.691 et 5.692 58 7811 à 7813 56 
1746 à 1.750 58 3.681 à 3.685 55 5.773 53 7841 à 7845 55 
1.794 55 3.686 à 3.690 57 5.796 À 5.800 58 7.846 à 7.848 57 
1861 et 1.862 57 3.691 à 3.695 55 5.857 à 5.860 58 7856 à 7859 57 
1864 et 1.865 57 3.721 à 3.723 58 5.866 à 5.870 58 7871 à 7873 58 
1.891 56 3.754 et 3.755 58 5.895 55 7.906 et 7.907 58 
1.893 56 3.801 à 3.805 58 5.921 à 5 952 à 7 
5.925 57 7932 à 7.935 58 
1906 à 1.910 58 3.824 et 3.825 58 5.971 à 5.973 58 7941 à 7.944 
2 | 57 
1971 à 1.974 53 3.856 à 3.858 58 5.974 et 5.975 57 7.981 8 
- 2021 et 2.022 57 3.886 à 3.888 55 5.976 : 57 7984 et 7.985 S attac 
2.024 57 1! 3.904 et 3.905 57 5.981 57 7.986 54 Ba 
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NUMÉROS Pam» 
smaorti 
LE. mens. | nuugnos | ASS 
. ü ie. 4 
amortis NUM ANNÉES + 
8.038 à 8 oi cat °506 d' rlis ANNE 
- 040 x al NUM NÊES 
8041 et 8.042 4 11.334 et 11.325 tt PRE sans d'amortis- 
. et 8.047 11.336 > 56 ns dt ge sement. 
8.124 e 11351 dt 1132 57 13.876 à 13.880 57 
8.204 et 8.205 58 11.355 : 58 936 à 13.949 58 17.456 
8.226 à 8.229 11356 à 58 13.956 à 13.960 17.438 58 
8.292 et 8.293 58 11. 11.369 57 13.995 58 17.48 58 
8323 à 8. 56 361 à 11.365 14326 à 57 481 et 17.482 54 
22 8.325 58 11410 58 . 14.329. 58 17.566 à 17.570 
8394 et 57 11.415 55 14301 + 1360 57 17581 87 
394 et 8.395 11.501 55 17.596 
8.396 et 8.307 11816 à 2120 58 14.364 et 14.365 58 17.596 à 17.600 58 
58 HF + 58 14411 à 14415 se 17.651 à 17.655 55 
8.494 et 8.495 11.641 à 1 58 14466 à 14.463 17.661 à 17. 58 
8501 à 8503 57 11646 à re 57 14.479 et 14.48) — 17.681 à de 58 
+. — 57 11651 à 11.655 4 1440 à 14463 55 17.635 à 17.690 -— 
8571 à 8.575 _ 11606 à 1128 57 14501 à 14905 = 17388 à 179 56 
Bon — 11716 à 11.720 14551 à 14.555 _ 17817 à 17.820 + 
9.035 = 11.771 et 11.772 56 14.638 à 14640 57 17921 à 17.825 58 
re à 9.064 58 11.796 58 14663 à 14665 57 17041 2 17.897 58 
x à 9.100 57 11.798 à 11800 53 14.656 57 1720 7.844 — 
pe à 9.133 as 11.803 et 11.804 : 14.732 à 14.734 . 17.931 à 17.935 + - 
9246 à 9.250 + 11.842 53 1478 à 12700 56 17.939 7 
+ à 9.255 - 11.866 à + - 57 ve 2 au 57 Le v— à 17.985 =. 
296 à 9.390 11201 à 56 “14. 57 021 à 18.025 
- Le 11. 14.881 ; 
ee à 9.350 11.922 et 11.925 — 14886 à 14866 _ ee + à 18.035 se 
9.385 925 14981 à 14. ! 384 et 18.385 
9.411 58 11. 58 14.985 18.386 55 
gun + 9413 57 11936 à nr 58 15.006 à 15.008 ee 18.426 à 18.428 4 
9432 à 9435 -- ILSS1 et 11.962 — 15.106 à re 57 19.442 à 18.444 . 
A . : . 58 . 
9.454 et 9. 58 12.006 é 58 15.175 18.471 à 53 
sn à 9.400 12.032 ni 12 023 #4 15278 à 15.180 87 18476 à 18.48) _ 
9.469 et 9 52 12.061 et 12.062 58 15.271 à 15.275 5 18056 à 1508 57 
9471 à 470 58 12.073 58 15.282 à 15.285 57 18.706 à 18.658 57 
9.498 à 9506 57 12.268 et 12269 56 15.319 + 18.741 à er 58 
9.531 et 9.52 4 12296 à 12300 53 15311 à 15.313 — 18.746 à 18745 57 
9546 à Ste 52 12372 à Hs 58 15-352 à 15.354 se 18.771 à 18775 = - 
9.606 à 9610 ” pans 12.380 = 15410 58 ETS à 18.789 4 
| 46 15.466 57 -781 à 18.785 
 : 2 12.407 +. 15496 à 15.500 57 18.786 à 18.700 + 
9.734 58 12.569 57 15.591 à 15.595 4 18.84 à 18.829 57 
9.798 58 12.5 et 12.570 57 15.630 3 dd 58 842 à 18.845 
981 à 9.800 58 90 56 15.651 à 57 18.846 58 
818 à 9.820 12.591 6 . à 15.655 18851 à 57 
9.848 à 9850 58 12.593 55 15.701 à 15.703 58 18.9 18.854 58 
9906 à 9.910 . 12614 et 12615 + se à 15.864 d 15006 à 120 57 
0.036 2616 à 12, 876 : 
10106 à a 53 12616 à 12618 58 15.923 à 13880 57 19.021 à 19.025 < 
10.184 à 10.186 _ 12.662 et 12.663 _ 15.936 à 15.9% 58 19.106 et 19.107 57 
10.205 56 12701 56 15.980 Léo 58 JaHe 4 
19.259 et 10.260 51 12.713 58 15.993 57 18e à 19.114 53 
10.342 à 10.345 — 12.721 55 16.005 à 16.010 56 19.122 à 19.125 ss 
10.361 à 10.365 4 12.788 à 12790 54 16.156 à 161 57 Doi à 19.153 58 
10.401 à 10.404 4 12.841 à 12845 — 16201 à 16.204 58 19.186 à 19.190 57 
10.436 et 10.437 12871 à 12875 = 16251 à 16.254 4 19.211 à 10: 56 
10.439 et 10.440 se 12076 à 12890 + 276 à 16.278 — 19.241 et 19252 56 
10.446 et 1049 55 12993 à 1 58 16391 à 16.295 57 19245 _ 
10526 à 10.530 56 12996 à 13500 58 16338 à 16.340 56 19.256 à 19.260 + 
eine à | dés On | dans à | aan 
10.592 à 10. 57 13.121 à 13. 58 16.376 à 122375 57 19.382 et 19.3 58 
10.596 à 10 oo 58 13.1 cases 57 376 à 16.378 19.386 ” 56 
10.604 n 10.600 57 13.193 57 re à = 57 19.388 à 19.390 ee 
10611 à 10613 + 13.246 et 13.247 4 16506 à 1020 | 56 + — + 
10.616 à 10.618 re 13.366 à 13.370 4 16.706 à 16.609 56 19.558 à 19,560 4 
10.656 à 10.660 +4 13.490 6 4 16.72 à 16.710 58 19.623 et 19.624 4 
10.696 à 10.700 58 13.491 et 13.492 56 10721 à 16.725 58 19.631 à 19.635 58 
10.761 à 10.765 58 13.496 et 13 497 56 16.706 à 16.798 57 19.656 à 19.660 4 
10.876 55 13.531 à 13535 58 168, à 16805 53 19.691 à 19.695 58 
10.933 58 13.556 à 13.560 #4 16862 à 20235 58 19.696 à 19700 + 
10.953 et 10.954 55 13.569 et 13.570 5e 16.993 à 100 58 19.726 à 19.730 — 
11.009 et 11.010 87 13576 à 13.580 17.026 à 17.030 56 19.741 et 19.742 _ 
11016 À 1102 s7 13586 à 13590 — 17081 à 17.045 57 19.766 à 19.768 . 
11043 à 11.045  — 13096 — 17.096 à 1710 58 19821 à 19.823 + 
11071 à 11075 13.736 à 58 Li 6 19.866 57 
. 3. 13. 25 . 56 566 à 19.87 
Béionm Où | déime à | Fées OS | drme 
f 1.180 -746 à 13. " Me À 7 5: -939 
11289 et 11290 #7 13.762 à 13364 56 17326 à 17.329 . 19.944 et 19.945 = 
13.854 et 13. 55 19.946 à 1995: 58 
3.855 58 17.418 et 17.419 87 19.961 à + 5 
17.422 et 17.423 — 19.976 et 19.977 — 
19.985 | 55 
d 55 
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Ro y .  f- 20.194 (58) 1 30.806 et 30.807 (55) ,34881 à 34887 
Société Minière et Métallurgique de Penarroya a es à = a an s 30.832 (57) ue * Er (58) 
doi à fa | ) | 30, 30.864 (58) | 35.022 031 (58) 
mono dede née dr pepmoduder-ps 20.278 à 20.283 (57) | 30.881 à 30.884 (59) |35.271 à 35.280 (57) 
SIÈGE SOCIAL : 12, PLACE VENDÔME, PARIS (ler) ù 2 2 gr 4  diné -— +2 « De 4, 
R. C.: Seine n° , 319 et 20. 899 et 30. (58) |35.344 et 35. 57) 
e n° 54B 9770 20.355 et 20.356 (57) | 30.902 (58) [35.347 à 35.351 (57) 
inse 20.390 et 20.391 (57) | 30809 et 20.910 (58) [35-382 à 35.386 (57) 
Obligations 4 0/0 1945. 9 sde _. 4 none - 4 35 302 Pr O7) 
Le d } e 
20.598 à 20.600 (55) |2104 s 35.396 (57) 
R 20.911 et 20.912 (57) Ds ue 35.469 à 35.471 (57) 
Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 20.918 à 20820 (57) |31068 (58) 135.475 et 35476 (57) 
ar er 2 a procédé au rachat en Bourse de 530 obligations 21.161 à 21.170 (57) 31.078 à 31087 (58) [35.485 à 35490 (57) 
5. 21.561 à 21.568 (58) k 1 35.495 à 35.497 (57 
En conséquence, le tirase au sort effectué le 24 mars 1958, et 21.571 et 21.572 (58) Le L eg A 35.523 et 35.524 (57) 
prévu au tableau d'amortissement pour la treizième annuité, n’a 21.581 à 21.589 (58) 31 401 à 31410 (58) 35.551 (57) 
porté que sur 1.898 obligations. 21.504 (58) | 31521 et 31522 (58) | 39-553 (57) 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du au à a (57) | 31524 à 31531 (58) |39.568 et 35.569 (57) 
15 mai 1958. 22291 à 22240 (50) re DS: SOIT à 33652 (57) 
- ; 680 (58) |33: : 
22331 à 22338 (58) | 31841 à 21 56) [35.656 à 35.658 (57) 
Liste numérique des obligations amorties au tirage du 24 mars 1958 22.350 et 22351 (58) 22021 je. (56) 35.664 à 35.668 (57) 
et des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 22421 à 22440 (58) 32.029 (56) 35.676 (97) 
présentécs au remboursement. ee — à 22631 (58) 32.048 à 32057 (58) 35.854 (55) 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des numé ! = 32.061 à 32020 (58) re 4 
pa p es numéros 22.841 à 22852 (57) 35.903 à 35.905 (57) 
indiquent l’année d’échéance du remboursement. 22.863 à 22871 (57) 32283 à 32290 (58) | 35.908 (57) 
156 et 157 (57) | 8.971 à 8975 (53) 15.709 (56) 22.873 à 22820 (57) 7 + 4 26.281 et 36.282 (55) 
511 à 520 (58) | 9.121 à 9130 (58) |15.731 à 15.739 (58) 23.702 à 23.721 (58) | 3371 (57) | 26-295 (56) 
551 (58) 9.195 à 9.190 (55) |15.741 (53) 24031 à 24050 (58) 32 291 à 22400 (57 36.714 à 36.716 (57) 
620 à 628 (58) | 9.305 et 9.306 (51) |15.861 à 15.870 (58) 24.277 (56) | 3941 à 32 | [36.894 et 36895 (56) 
Qil à 960 (8) | 9661 à 9.665 (58) |15913 à 15922 (58) 24571 à 24500 (57) [590 à 2000 (08, [37.021 à 37029 (53) 
1121 à 1125 (58) | 9.674 et 9675 (58) |15691 à 15997 (58) 24761 à 24770 (59) | F0 à 33006 (8) [37-036 (58) 
1.128 à 1.132 (58) | 9.078 à 9680 (53) |16045 à 16.057 (56) 24957 à 24960 (57) | 53001 à 53008 (09) |37.095 et 37.09% (51) 
1.261 à 1270 (58) | 9.851 à 9.935 (57) |16.181 à 16.190 (58) 25.041 à 25048 (57) [590% à 590% (07) [37.171 et 37.172 (56) 
1281 à 1200 (58) | 9.843 (57) [16281 à 16390. (53) 25.0€8 à 25.070 (57) | 33-010 à 33.041 (57) |37462 à 37.465 (57) 
1201 à 1.310 (58) |10.082 à 10.101 (53) |16411 à 16.420 (58) 25.081 à 25.100 (58) [33205 à 9212 (OÙ |27551 à 37.560 (57) 
1431 à 1440 (58) | 10.211 à 10.220 (58) |16.423 à 16.432 (58) 25.101 à 25.120 (57) #4 à re (58) |37664 à 37.680 (57) 
1461 à 1470 (58) | 10392 à 10.394 (56) |16464 à 16467 (55) 25.275 à 25281 (58) [901 à SSI (06 |S7.711 et 37.712 (57) 
1481 à 1490 (58) |10.524 à 10.533 (58) |16.478 et 16.479 (57) 23.294 à 25.296 (58) | 3341 213 (où) (37.794 à 37.801 (57) 
1.511 à 1.520 (58) | 10.551 (56) | 16.490 (57) 25.341 (58) ir « ge (39) | 37.961 (57) 
1551 à 1550 (58) | 10.555 à 10.560 (56) | 16.521 (57) 25.343 à 25.350 (58) | 23419 à 33.422 (58) |37963 à 37.970 (57) 
1621 à 1520 (58) |10-711 à 10.717 (53) |16.591 à 16.598 (58) re (G8) | 33444 Re (58) [29001 à 38.004 (57) 
1671 à 1680 (58) | 10-725 à 10.727 (58) |16.619 et 16620 (58) 25.391 à 25400 (58) | et 33,522 (38) [39127 à 38185 (55) 
1691 à 1700 (58) | 10.751 à 10.740 (58) |16711 à 16.720 (57) 29421 à 25430 (58) | 3525 à 33528 (58) |2e140 ut 
1711 à 1730 (58) 10.804 et 10.805 (57) 116721 à 16.725 (58) 25.431 à 25435 (57) 33 529 , 3) 38.141 à 38.150 (57) 
1.801 à 180 (58) 10.812 à 10.816 (57) 16.728 et 16.729 (58) 23.439 et 25.440 (57) 2 (56) 33.231 à 38.238 (57) 
1831 à 1850 (58) 10.931 et 10.922 (56) 16.752 à 16.754 (58) 25.523 à 25.520 (58) 33.558 et 33.559 (58) 38.242 (57) 
10.935 à 10.940 (56) ‘ - 25,533 à 25.540 (33) |23.561 et 33.552 (59) 2 2 7) 
1961 à 1970 (58) 16.806 à 16910 (57) 2 2.5 28.203 à 23306 (57 
2011 à 2020 (58) |11-C01 (56) | 17.021 et 17022 (58) 25.541 et 25.542 (541 | 33.791 à 33.800 (58) [38308 à 38.312 (57) 
Sn 11.007 à 11.010 (56) $ 25.673 et 25.674 23811 à 33.816 (58) 7 
2.121 à 2120 (58) _ 56) |17.024 à 17.031 (58) (58) « 38.471 et 38.472 (57) 
23901 à 2310 (38) | 11-052 (55) |17.041 à 17045 (57) 25.722 à 25.726 (57) |33-829 à 33.831 (53) |38475 à 28.480 (57) 
2581 à 2520 (8) |11-0/1 à 11.073 (56) |;7048 à 17050 (57) 26.211 à 26.219 (57 | 33-241 (58) |38.504 à 38.510 (56) 
3114 (7) 11.087 (56) |17084 à 17090 (57) 26.317 et 26.318 (56) |33918 à 33921 (58) |38525 à 38.531 (57) 
3161 à 3169 (68) [1120 , . (56) |17101 à 17118. (37) 26612 à 26,621 (58) | 23-224 et 33.925 (58) |38536 à 38.538 (57) 
3175 G8) [11501 à 11510 (58) |17211 à 17213 (58) 26.652 à 28660 (57) | 33916 à 33948 (53) |38701 à 38.706 (57) 
3481 à 3300 Ga | 1123 à 11.550 (57) |i7215 à 17220 (58) 26.663 à 26670 (57) | 33-956 (53) |38.709 et 38.710 (57) 
3.891 à 23900 (58) Ses à 4 17 226 (58) 26.681 à 25.700 (58) 133.991 à 34.000 (53) 38725 à 387931 (57) 
4012 à 4014 (58) | 11209 (57) | 17271 à 17274 (57) 26.746 à 26.755 (57) |342°9 à 34234 (59) [29733 et 38734 (57) 
2 021 GS) | 11-502 (67) |17278 à 17280 (57) 26.811 à 25850 (58) | 34.237 (58) | 38.737 (57) 
4027 à 4050 (58) | 12421 à 10177 (56) 17285 à 17290 (58) 26.991 et 26.992 (57) | 34216 et 34.247 (53) | 38.764 (56) 
4721 à 4729 (57) | 12399 et 12229 (ou) |17.497 et 17458 (56) 23.913 à 23.916 (58) 34565 à 31568 (53) | 38.924 (57) 
Sdo1 à 5110 (58) [12322 12223 (56) |i7621 à 17628 (50) 29.926 à 28.929 (58) |34657 à 34672 (58) [28.051 à 38.956 (57) 
+ (6) [12224 412585 (57) |17633 et 17634 (58) 28.931 et 23.932 (58) |34674 à 34677 (58) [58.960 à 38964 (57) 
5 489 en | 37) |17643 à 17652 (58) 29.001 (35) |34744 à 31749 (57) |38.967 à 38.970 (57) 
5.509 (57) |12641 à 12650 (53) 17.701 à 17.710 (58) 29.053 à 29060 (57) |34.751 (57) 139.021 à 39.034 (57) 
5549 et 5549 (87) [12081 à 12650 (69) lot à 17760 (28) 29.112 à 23.118 (58) | 34761 et 34762 (56) | 39.141 (57) 
5.786 à 5.788 (56) |12607 à 12008 (on |17.789 (58) 29.131 et 29.132 (58) | 34.772 et 34773 (56) |39.201 à 39.204 : (57) 
5.911 à 5.920 (58) | 12692 à 12694 (57) [17.597 et 17.898 (54) 29.155 (58) |34794 à 34798 (58) |39.382 à 39.396 (56) 
6221 à 6210 (58) |126c8 O7 [17971 à 17980 (59) 29.342 à 29.351 (58) | 34.810 et 24.811 (58) |59.501 à 39.507 (58) 
6501 à 6510 (58) | 13250 (57) 18.327 à 18220 (56) 29.934 à 29297 (57) | 34842 à 34847 (58) | 29.552 (55) 
6561 à 6570 (53) | 13531 à 12540 (28) |18.382 à 18.301 (58) 29.944 et 29.945 (57) | 34859 à 34.862 (58) |39.791 à 39798 (59) 
6201 à 6.829 (58) | 12611 à 13620 (20) |18.451 et 18452 (57) 29.993 (55) ‘ 34.877 (58) 139.984 à 39.940 (54) 
7.041 à 7050 (58) | 12631 à 13210 (58) | 18-601 à 18610 (58) 
7.061 à 7.070 (58) |13691 à 13700 (58) [18.781 à 18.720 (58) us j 
74 à (58) 13.757 à 13.760 (37) n-— ù 18.850 (53) 
300 (58) |13.771 à 13780 (58) |18.221 à 18.928 (58) Ê : 
TE à 729 00 li L @B) 18.587 et 18008 (50, Société Electrométallurgique de Montricher 
7.391 à 7.400 (58) | 12.962 (58) |19.036 à 19.043 (57) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
— : Le 4 14462 à 14469 (57) 19083 (37) SIÈGE SOCIAL : 
. 4.99 J m7 9.036 o = “+ 
7601 à 7610 (38) | ss au an 1 2 ee À A MONTRICHER, PAR SAINT-JULIEN-DE-MAURIENNE (SAVOIE) 
7.731 à 7.750 (58) |14921 à 14930 (57) | 19.186 (55) SERVICE COMMERCIAL : 23 bis, RUE BALZAC, PARIS 
7.871 à 7.880 (58) |14942 à 14949 (58) |19.261 à 19.270 (58) se 
7.951 à 7.970 (58) | 14953 (58) 119.282 à 19.285 (58) 
8.021 à 8.020 (58) | 14.956 (58) [19.314 à 19.319 (58) Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945 et 4,75 0/0 1947. 
8.041 à 8050 (58) |14977 à 14982 (57) |19.601 à 19620 (58) 
8.091 à 8.110 (58) |15.092 à 15.010 (56) |19.771 à 19.789 (58) 
8.231 à 8.240 (58) |15.071 à 15.089 (58) |19.79%6 (58) Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors des émissions, la 
8.391 à 8.400 (58) |15.181 à 15.200 (58) [19.864 à 19.857 (56) société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de la 
8.531 à 8540 (58) |15.427 à 15.430 (56) |19.880 (55) onzième annuité d'amortissement prévue par le tableau pour les 
8.557 et 8.558 (56) |15.591 à 15609 (53) |19£01 à 19910 (52) obligations 4,75 0/0 1947, échéance du ler juin 1958, ainsi que la 
8.701 à 8720 (58) |15.651 à 15.668 (58) |20.121 à 20.126 (58) totalité de la douzième annuité d'amortissement prévue par le 
_ - à un (58) L (58) 120.130 à 20.123 (58) tableau pour les obligations 4 0/0 1945, échéance du 55 juillet 1958 
.95 960 (58) . (58) 120.181 à 20.189 (58) L n'y a donc pas lieu à tirage au sort sur ces deux emprunts 

















ch 











: 23 Avril 1958 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





—— 


CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.150.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE sOCIAL : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C. : Seine n° 54-B 4452. 


TIRAGES DU ler AVRIL 1958 


1941-1953 


—— 


EMPRUNT 





Obligations de 10.000 F 4 0/0 (5° tirage). 





Les 4 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 1.009.000 de francs : 
6.149.608 6.322.900 


£ies 15 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 500.09 F : 


6.450.240 6.686.602 


6.139.651 6.150.397 6.208.342 6.209.722 6.683.900 
6.129.701 6.164.813 6.603.555 6.609.776 6.920.731 
6.150.359 6.164.851 6.603.641 6.683.652 6.920.769 











Les v : obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
100.000 F : 


Dans la série de 6.104.501 à 6.105.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 14 et par 64. 

Dans la série de 6.204501 à 6.205.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par @2 et par 52. 

Dans la série de 6.328.001 à 6.308.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 20. 

Dans la série de 6.374591 à 6.375.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 15 et par 65. 

Dans la série de 6.395.501 à 6.296.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 41 et par 91. 

Dans la série de 6.590.001 à 6.590.509, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 18 et par 68. 

Dans la série de 6.802.501 à 6.893.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 25 et par 75. 

Dans la série de 6.920.001 à 6.920.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 42 et par 92. 


| 7. obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 


Dans la série de 6.104501 à 6.105.000, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 05. 

Dans la série de 6.139.501 à 6.140.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 13 et par 63. 

Dans la série de 6.149.501 à 6.150.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 22 et par 72. 

Dans la série de 6.150.001 à 6.150.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 14 et par 64. 

Dans la série de 6.164.501 à 6.165.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 24 et par 74. 

Dans la série de 6.204501 à 6.205.000, les 5 obligations dont 
numéro se termine par 76. 

Dans la série de 6.308.001 à 6.308.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 80. 

Dans la série de 6.332.501 à 6.333.000, les 10 obligations dont le 
puméro se termine par 46 et par 96. 

Dans la série de 6.374501 à 6.375.000, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 13. 

Dans la série de 6.395.501 à 6.396.000, les 5 obligations dont le 
Luméro se termine par 20. 

Dans la série de 6.450.001 à 6.450.500, les 10 obligations dont le 
Buméro se termine par 35 et par 85. 

Dans la série de 6.590.001 à 6.590.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 61. 

Dans la série de 6.603.501 à 6.604.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 42 et par 92. 

Dans la série de 6.609.501 à 6.610.000, les 10 obligations dont le 
auméro se termine par 23 et par 73. 

Dans la série de 6.683.501 à 6.684.000, les 10 obligations dont le 
huméro se termine par 28 et par 78. 

Dans la série de 6.686.501 à 6.687.000, les 10 obligations dont le 
huméro se termine par 37 et par 87. 

Dans la série de 6.802.501 à 6.803.000, les 5 obligations dont le 

le 
le 


C 


buméro se termine par 40. 
Dans la série de 6.920.001 à 6.920.500, les 5 obligations dont 
huméro se termine par 65. 
Dans la série de 6.920.501 à 6.921.000, les 10 obligations dont 
buméro se termine par 23 et par 73 





| | 1e obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
a) Les 50 obligations dont le numéro se termine par 1 dans la 


série suivante : 
6.210.501 à 6.211.000 


b) Les 30 obligations dont le numéro se termine par 01, 26, 2?, 
51, 76 et par 79, dans chacune des 5 séries suivantes : 


6.042.501 à 6.043.000 6.532.001 à 6.532.500 
6.136.501 à 6.127.000 6.742.001 à 6.742.500 


6.211.001 à 6.211.500 


c) Les 20 obligations dont le numéro se termine par 45, 46, 93 
et par 96, dans chacune des 5 séries séries suivantes : 


6.245.501 à 6.245.000 6.470.501 à 6.471.000 
6.288.501 à 6.289.000 | 6.803.001 à 6.803.500 
6.297.001 à 6.297.500 


Les 14456 autres obligations des séries de 500 titres dans les. 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 


10.000 F, c'est-à-dire 





6.042.501 à 6.043.000 6.245.501 à 6.246.000 | 6.520.001 à 6.590.500 
6.104.501 à 6.105.000 6.288.501 à 6.289.000 | 6.603.501 à 6.604.000 
6.136.501 à 6.137.000 6.297.001 à 6.297.500 | 6.609.501 à 6610,000 
6.139.501 à 6.140.000 6.308.001 à 6.308.500 | 6.683.501 à 6.684.000 
6.149.501 à 6.150.000 6.332.501 à 6.333.000 | 6.686.501 à 6.687.000 
6.150.001 à 6.150.500 6.374501 à 6.375.000 | 6.742.001 à 6.742.500 
6.164.501 à 6.165.000 6.395.501 à 6.396.000 | 6.802.501 à 6.803.000 
6.204.501 à 6.205.000 6.450.001 à 6.450.500 | 6.803.001 à 6.808.500 
6.210.501 à 6.211.000 6.470.501 à 6.471.000 | 6.920.001 à 6.920.500 
6.211.001 à 6.211.500 6.522.001 à 6.532.500 | 6.920.501 à 6.921.000 








Ces obligations sont payables à partir du ler juin 1958. 


Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le 
payement en puisse être demandé ; elles n’ont pas droit au paye- 
ment du coupon en cours au moment du tirage. Les obligations 
remboursables au pair ont droit au payement de ce coupon. 

Les coupures d’un cinquième d'obligation de 2000 F en valeur 
nominale dont le numéro désigré par le sort porte attribution 
d'un lot ont droit au cinquième de ce lot. 





EMPRUNT 1957 
(Regroupement des emprunts Crédit national 3,50 0/0 1942 et 1943.) 


Obligations de 10.000 F 3,50 0/0 (1 tirage). 


L'obligation n° 7.097.871 sera remboursée par 10000.000 de francs. 
L'obligation n° 8.111.119 sera remboursée par 5.000.000 de francs. 
Les 5 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 1.000.000 de francs : 
7.039.919 7.514.618 7.521.127 7.913.485 


Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 500.000 F : 


8.204.955 











7.113.240 7.423.131 7.574.042 8.198.020 8.339.219 

7.113.740 7.423.631 7.574.542 8.198.520 8.339.719 

7.147.239 7.571.205 7.684.037 8.220.190 8.397.122 

7.147.739 7.571.705 7.684.537 8.290.690 8.397.622 

Les 40 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
100.000 F : 


Dans la série de 7.521001 à 7.522.000, les 10 obligations dont 
le numéro se termine par 00. 

Dans la série de 7.571001 à 7.572.000, les 10 obligations dont 
le numéro se termine par 91. 

Dans la série de 7.913.001 à 7914000, les 10 obligations dont 
le numéro se termine par 16. 

Dans la série de 8.339001 à 28.340000, les 10 obligations dont 
le numéro se termine par 40. 


Les 100 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
50.000 F : 

Dans la série de 7.147.001 à 7.148.000, les 10 obligations dont 
le numéro se termine par 49. 

Dans la série de 7684001 à 7.685.000, les 10 obligations dont 
le numéro se termine par 56. 

Dans la série de 7.782001 à 7.783.000, les 20 obligations dont 
le numéro se termine par 03 et par 53. 

Dans la série de 7.838.001 à 7.839000, les 20 obligations dont 
le numéro se termine par 30 et par 80. 

Dans la série de 8.125001 à 8.126.000, les 20 obligations dont 
le numéro se termine par 26 et par 76. 

Dans la série de 8.198001 à 8.199.000, les 10 obligations dont 
le numéro se termine par 09. 

Dans la série de 8.397.001 à 8.398.000, les 10 obligations dont 
le numéro se termine par 60. os 
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Les 340 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
25.000 F : 

Dans la série de 7.039001 à 7.040.000, les 100 obligations dont 
le numéro se termine par 2. 

Dans la série de 7.514001 à 7.515.000, les 100 obligations dont 
le numéro se termine par 3. 

Dans la série de 7.556.001 à 7.557.000, les 20 obligations dont 
le numéro se termine par 27 et par 77. 

Dans la série de 8.204001 à 8.205.060, les 100 obligations dont 
le numéro se termine par 9. 

Dans la série de 8.382001 à 8.383.000, les 20 obligations dont 
le numéro se termine par 05 et par 55. 


Les 21.493 autres obligations de séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées 
par 10.000 F, c’est-à-dire : 


7.039.001 à 7.040.000 7.571001 à 7.572.000 | 8.125.001 à 8.126.000 
7.097.001 à 7.098000 | 7.574001 à 7.575.000 | 8.195.601 à 8.199.000 
7.113.001 à 7.114.000 7.684.001 à 7.695.000 | 8.204.001 à 8.205.000 
7.147.001 à 7.148.000 7.7€2.001 à 7.733.000 | 8.290.091 à 8.291.000 
7.423.001 à 7.424.000 7.838001 à 7.839000 | 8.253001 à 8.340.000 
7.514.001 à 7.515.000 7.913.001 à 7.914.000 | 8.382091 à 8.383.000 
7.521.001 à 7.522.000 8.111001 à 8.112.000 | 8.397.001 à 8.398.090 
7.556.001 à 7.557.009 








Ces obligations sont payables à partir du 1°" mai 1958. 


Les obligations remboursables au pair ont droit au payement du 
coupon échu le 1°" février 1958. 

Les obligations remhoursables par des lots devront être déposées 
au Crédit national huit jours ouvrables avant que le payement 
gr en être demandé ; à titre exceptionnel, elles conserveront 
e droit au payement du couvon échu le 1° février 1958. 

Les coupures d’une demi-obligation de 5009 F nominal et d’un 
cinquième d'obligation de 2.000 F nominal dont le numéro désigné 
par le sort porte attribution d’un lot ont droit respectivement soit 
à la moitié, soit au cinquième de ce lot. 


(Le tableau d'amortissement de l'emprunt 3,50 0/0 1957 a été 
publié au Journal officiel du 22 mai 1957.) 








CREDIT NATIONAL 
pour faciliter ia réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANCNYME AU CAPITAL DE 3.150.C00.000 DE FRANCS 
SrèGe socIAL : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 








Emprunt 4 0/0 1741-1953 (obligations de 10.009 F). 
(Coupon annuel payable le 1°" juin.) 





LISTE RECAPITULATIVE 
arrêtée au 15 mars 1959 Sérles de 500 obligations (représentées 
par leur numéro jinitisl) amorties aux tirages précédemment 
effectués et dans lesquelles il reste des numéros non présentés 
au remboursement, (Lire: 6.007.501 à 6.010.000, 6.012.001 à 
6.012.500, etc.) 




















DATES DATES DATES 
NUMÊEROS des NUMÊROS des NUMEROS des 
tirages. tirages. tirages. 

6.009.501 Avril 56 6.277001 Août 54 6.520.001 Avril 57 
6.012091 Août 54 6.277.501 Avril 57 6.531501 Avril 57 
6.041.501 Avril 55 6.325.001 Avril 5 6.556.001 Août 54 
6.101.501 Avril 57 6.310.001 Avril 56 6.560.501 Avril 57 
6.103.001 Avril 57 6.320.501 Avril 55 6.535.001 Août 54 
6.121501 Avril 57 6.341001 Avril 55 6.571001 Avril 56 
6.125.001 Avril 57 6.353.001 Avril 57 6.619.501 Avril 57 
6.130.001 Avril 56 6.354001 Avril 55 6.627.001 Août 54 
6.131001 Avril 55 6.361.501 Avril 55 6.633.501 Avril 56 
6.136.001 Avril 56 6.372.001 Août 54 6.654001 Avril 57 
6.141.501 Avril 55 6.384.501 Avril 5 6.662.501 Avril 55 
6.147.501 Avril 55 6.393.091 Avril 57 6.846.501 Avril 55 
6.155.501 Avril 56 6.401001 Avril 56 6.848501 Avril 55 
6.163001 Avril 57 6.407.501 Avril 56 6.879.501 Avril 55 
6.172501 Avril 57 6.423.001 Août 54 6.883.001 Avril 56 
6.185.501 Août 54 6.425.001 Avril 55 6.888.001 Avril 57 
6.188.001 Avril 55 6.434001 Avril 57 6.918.591 Avril 56 
6.209.501 Août 54 6.434501 Avril 56 6.922.501 Avril 57 
6.232.501 Avril 57 6.465.501 Avril 55 6.934001 Août 54 
6.243.001 Avril 56 6.477.501 Avril 55 6.939.001 Avril 57 
6.251.091 Avril 55 6497091 Avril 5% 6.946.001 Avril 57 
6.258.501 Août 54 6.499.501 Avril 56 6.255.001 Août 54 
6.254.501 Avril 56 6.509.001 Avril 55 6.970.001 Avril 55 
6.256.001 Août 54 6.514.501 Avril 57 6.982.001 Avril 57 








ESS 


N. B. — Les coupures d’un cinauième d’obligation amorties au 
pair sont remboursables par 2.000 F; les coupures d’un cinquième 


d'obligation dont le numéro désigné par le sort porte attribution 
d’un lot ont droit au cinquième de ce lot. 





S. MN. E. C. M. A. 
150, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 


Trente et unième tirage du 31 mars 1958 de 14000 obligations 
à revenu variable remboursables par 400 F à partir du 1* juillet 
1958 (coupon n° 73 attaché). 





Liste des numéros sortis. 


461 à 470 — 521 à 590 —,— 26.881 à 26.820 — 265931 À 
1011 à 1.020 — 1.591 à 1.600 — | 26.940 — 27.051 à 27.050 — 2723] 
3.771 à 3.780 — 4001 à 4010}à 27.240 — 28.571 à 28.580 — 
— 4.181 à 4.190 — 4.731 à 4.740 | 30.231 à 30.240 — 30.321 à 393% 
— 5.211 à 5.220 — 5.931 à 5.940 — | — 30.721 à 30.730 — 3191 à 
6.061 à 6.070 — 6.441 à 6.450 | 31.970 — 32.141 à 32.150 — 32.571 
— 6.651 à 6.660 — 6.851 à 6.870 — | à 32.580 — 32691 à 32700 — 
7.301 à 7.310 — 7.431 à 7.440 | 33.371 à 33.380 — 34.271 à 342% 
— 7.461 à 7.470 — 7.611 à 7.620 — | — 34331 à 34340 — 35.091 à 
7.821 à 7830 — 9.141 à 9.150 | 35.100 — 35.461 à 35.470 — 35.481 
— 9.171 à 9.180 — 9.221 à 9.230 — | à 35.490 — 35.641 à 35650 — 
9.231 à 9.240 — 9691 à 9.700 | 35.851 à 35.860 — 35.911 à 35.92 
— 11421 à 11430 — 11491 à |— 36.271 à 36.280 — 36.761 à 
11.500 — 14.711 à 14.720 — 14.601 | 36.770 — 37.531 à 37.540 — 38.171 
à 14810 — 15231 à 15.240 —|à 58.180 — 38.341 à 38350 — 
16.191 à 16.200 — 17.161 à 17.170 | 38.761 à 33.770 — 39.411 à 59.429 
— 17.691 à 17.700 — 17.821 à |— 39.451 à 39.460 — 39.521 À 
17.830 — 18.171 à 18.180 — 18.691 | 39.530 — 40.011 à 40.020 — 40.611 
à 18.700 — 19.261 à 19.270 —|à 40.620 — 40891 à 40.900 — 
19.571 à 19.580 — 20.031 à 20.040 | 40.941 à 40.950 — 41.411 à 41.420 
— 29.651 à 20.660 — 21011 à|— 41.481 à 41490 — 42.111 à 
21.020 — 21.080 à 21.090 — 21.851 | 42.120 — 42.831 à 42.840 — 43.251 
à 21860 — 22.241 à 22.250 —|à 43.860 — 44311 à 44320 — 
22.271 à 22.280 — 22.331 à 22.340 | 44601 à 41610 — 45.351 à 45.360 
— 22551 à 22560 — 23.811 à|— 45961 à 45970 — 46.291 à 
23.820 — 23.901 à 23.910 — 24.531 | 46.300 — 46.851 à 45.860 — 48.701 
à 24540 — 24711 à 24720 —|à 43.710 — 48971 à 48.960 — 
25.471 à 25.480 — 25.771 à 25.780 | 49.291 à 49.300 


Le remboursement aura lieu au siège social. 


Ces obligations cesseront d’être productrices d'intérêts à partir 
de la date fixée pour le remboursement. 
Le conseil d'administration. 





Obligations sorties aux tirages antériours 
et non remboursées. 
Septième tirage. 


4.562 à 4.565 — 40632 et 40.533 
42.954 et 42.955 


Vingt-deurième tirage. 
1502 et 1.503 — 13.213 à 12.220 
— 16.671 à 16.680 — 32.321 et 
mass 32.490 — 34.123 à 34.130 


Huitième tirage. — 38. 
23.162 Vingt-troisième tirage. 
Neuvième tirage. 5.701 —— 11.304 — 21783 — 
33.682 21789 — 22.509 et 22.510 — 24317 
" et 24318 —— 32518 — 42.848 à 
Dirième tirage. PT 
6.184 à 6.190 Vingt-quatrième tirage. 
Treiziè cho: 6.421 — 16014 — 18762 et 
verneme rage. 18.763 — 22.011 — 29.276 À 29.280 
18.318 et 18.319 — 32598 à 32.600 


Vingt-cinquième tirage. 


2.536 — 2.538 et 2.539 — 6.191 
à 6.194 —— 6.530 — 10.182 à 10.185 
— 10.871 à 10.879 — 16.848 à 
16.850 — 18.244 et 18.245 — 23.727 
et 23.728 — 24232 et 24233 — 
37.011 à 37.020 — 43.114 et 43.115 


Vingt-sixième tirage. 


39.872 — 42.062 et 42.053 
5.298 — 5.300 — 15.091 à 15.09 
— 20989 et 20240 — 23.691 à 


naar certe 23.694 — 31.408 à 31410 — 38.05 
5.132 À 5.135 — 14.941 à 28055 — 4 À et 38497 — 
27.171 à 27.180 42.267 — 42897 


Dix-huitième tirage. Vingt-septième tirage. 


10.210 — 18.751 et 18.752 10.399 et 10.400 — 17.470 — 

21.791 18.743 à 18.745 — 18.749 et 18.750 
— 19.150 et 19.151 — 26.964 — 
38.370 — 38.814 — 39.870 — 41.622 
et 41.633 — 43.163 


Virgthuitième tirage. 


Quatorzième tirage. 
5.538 à 5.540 — 16.155 
Quinzième tirage. 
720 — 11.128 — 18.547 
19.734 et 19.735 — 36.871 


Seizième tirage. 


Dixmneuvième tirage. 
2.574 à 2.576 — 10612 pe 


26.334 et 26.335 — 29 
Vingtième tirage. 1071. — 1.075 + ad _— 4 

— 3.555 — 3.558 L'é 
33200 ot SO — 3720 — 4108 |) ne — Ge — 10858 — 
10.860 — 15.491 à 15.495 — 17.861 
17.863 — 19007 à 19.0i0 = 


Vingt et unième tirage. 
— 19.729 et 19.730 — 20.7 


à 
31197 — 43.084 à 43.088 19. 
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_ 22216 à 22219 — 25014 à 


— 286. 3 
27.107 — 27.392 à 27.396 — 27.524 
_— 30.078 et 30.079 — 35.183 — 
37.881 et 37.882 — 39.791 — 41.951 
à 41.986 


Vingt-neuvième tirage. 

123 et 124 — 401 à 405 — 841 
à 850 — 1.535 — 23952 et 3.953 
_— 4.682 — 6.294 — 8.237 et 8.288 
_— 14741 à 14750 — 19.328 et 
19.329 — 22.112 à 22.120 — 22.181 
— 922185 à 22.180 — 24143 et 
24.144 — 24949 — 24541 et 24.542 
__ 24544 et 24.545 — 24701 et 
24702 — 24.771 à 24.773 — 26.437 
à 26.439 — 32.661 à 32663 — 
34.3€0 39.115 et 39.116 — 
39.528 et 39.539 
41.2£2 et 41.283 — 
— 41.310 


— 


39.923 — 
41.204 — 41.397 





Trentième tirage. 


3030 -— 6.742 et 6.743 — 6.750 
— 6.844 et 6.845 — 6.850 — 6.926 
et 6.927 7.026 — 9.260 
10.440 — 10.781 à 10.787 — 11.051 
à 11053 — 11060 12.931 à 
12.940 — 13.382 à 13.385 — 14.661 
à 14666 — 14829 et 14830 — 
16.627 à 16630 — 16.681 et 16.682 
— 16688 et 16689 — 19.021 à 
19.027 — 19.801 à 19.805 — 20.731 
à 20.740 — 20.791 à 20.795 — 
21.511 et 21512 — 22591 à 22.594 
— 22801 à 22810 — 25661 à 
25669 — 27.201 à 27.303 — 28.991 
à 25997 — 29464 à 29467 — 
30081 à 30.083 — 30.085 à 30088 
— 32460 — 33.261 à 33268 — 
33.272 à 33.280 — 33.097 — 33.877 
à 33.880 — 34712 à 34715 — 
35.524 à 35.542 — 35.544 à 35.550 
— 37.125 à 37.130 — 58.671 et 
38.672 — 38.676 à 38.680 








ASSOCIATION DIOCESAINE D’AGEN 


(Associalion déclarée à la préfecture d'Agen le 26 avril 1924.) 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU 4-SEPTEMBRE, AGEN (LOT-ET-GARONNE) 


Obligations 6 0/0 1957 de 10.000 F. 





Série des 148 ob'igations amorties au premier ft'rage au sort du 
obligations 


14 avril 1958 formant, avec les cinq 


rachetées en 


Bourse, la totalité des titres à amortir au 15 mai 1958. 

891 à 946. 
Ces obligations seront remboursables à 10.594 F, prime comprise. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


3 décembre 1957.) 








Erasseries et Maltcries Franche-Comté-Alsace 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 126.900.000 F 
SIÈGE SOCIAL : A SOCHAUX (Douss) 
R. C. : Montbéliard 57-B 38. 


Obligations 6 1/4 0/0 1946 (ex-4 1/4 0/0) de 5.000 F. 





Douzième amortissement. 





Les 517 obligations suivantes sont remboursables à 5.000 F 
à partir du 15 mai 1958. 








1 à 41 — 41 241 à 248 — 8 | 9.887 à 9898 — 12 
46 à 52 = 7 255 à 300 — 46 | 9.903 à 9.905 — 3 
57 à 71 = 15 311 à 335 — 25 | 9.908 à 9915 — 8 
76 à 84 — 9 340 à 354 — 15 | 9917 et 9.918 — 2 
91 à 96 = 6 356 à 359 — 4 | 9.921 à 9942 — 22 
100 à 141 — 42 365 à 376 = 12 | 9.946 à 9948 = 3 
144 à 158 — 15 390 à 416 — 27 | 9951 à 9960 — 10 
163 à 215 = 53 421 à 437 — 17 | 9.963 à 9966 — 4 
222 à 228 = 7 1053 à 1121 — 69 | 9977 à 9982 — 6 
232 et 233 = 2 1.126 à 1129 — 4 | 9987 à 9.991 = 5 
235 à 239 = 5 9.879 à 9885 — 7 | 9.995 à 10.000 = 6 
Obligations sorties aux tirages antérieurs 
non présentées au rsement. 

Amortissement du 15 mai 1955. 
527 à 530 — 4 653 à 662 — 10 876 et 877 = 2 
562 et 563 = 2 719 à 722 — 4 | 1011 = 1 
619 et 620 — 2 839 et 840 — 2 |} 1045 à 1052 = 8 

638 = 1 844 à 849 — 6 

Amortissement du 15 mai 1956. 

6.416 = 1 6.497 = 1 | 6.768 à 6.770 = 3 
6.438 et 6.439 = 2 6.623 à 6.643 — 21 

Amortissement du 15 mai 1957. 
5.497 et 5.498 — 2 5.751 à 5.762 — 12 | 6003 à 6032 — 30 
5.514 à 5.518 — 5 5.768 à 5.777 — 10 | 6.035 à 6.044 — 10 
9.525 à 5.528 = 4 5.788 à 5.804 — 17 | 6.082 = 1 
5.554 et 5.555 — 2 5.812 à 5.833 — 22 | 6.095 et 6.09% = 2 
5.569 à 5.572 — 4 5835 à 5.845 — 11 | 6.102 = 1 
5.578 à 5.600 = 23 5847 à 5.876 — 30 | 6.106 et 6.107 — 2 
9.611 à 5641 — 31 5878 à 5.889 — 12 | 6.132 à 6.135 — 4 
5.698 et 5.694 — 2 5.955 = 1 }6.138 = 1 
5.699 à 5.710 — 12 5.969 à 5.978 — 10 | 6.141 à 6.143 — 3 
5.725 à 5.730 = 6 5.989 à 6.000 = 12 re à 6.162 — : 











FORGES 


ET FONDERIES 


DE SAINT-NICOLAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150000000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE GALILÉE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 19674. 


Obligations de 2090 F 4 0/0 


1945. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 37 obl'cations sorties au deuxième tirage au sort du 
8 avril 1953 formant, avec les titres racheîtés en Bourse, la 
totalité de l'annuité à amortir au ler mai 1958. Ces obligations 
seront remboursables à 2.000 F ; 
2° Des obligations sorties au tirage précédent et non encore pré- 














sentées au remboursement. 
——————————————— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
serment sement sement. 
4.641 58 5.609 57 6.181 58 
4.658 58 5.652 58 6.205 57 
4.727 58 5.664 58 6.207 58 
4.752 57 5.670 58 6.208 57 
4.768 58 5.763 58 6.221 58 
4.879 58 5.777 57 6.237 57 
4.880 58 5.803 57 6.265 58 
4.899 57 5.812 58 6.271 57 
4.934 58 5.817 57 6.273 57 
5.086 57 5.823 57 6.27 57 
5.090 57 5.825 57 6.297 58 
5.124 57 5.831 57 6.300 58 
5.138 57 5.848 58 6.320 57 
5.224 58 5.867 57 6.347 57 
5.264 57 5.902 58 6.422 57 
5.279 58 5.954 58 6.479 58 
5.297 57 5.958 57 6.529 58 
5.307 58 5.985 57 6.540 57 
5.338 57 5.988 57 6.570 57 
5.347 57 6.045 57 6.573 57 
5.399 58 6.059 57 6.689 58 
5.476 58 6.061 57 6.717 57 
5.489 58 6.064 57 6.726 58 
5.494 57 6.003 58 6.761 58 
5.497 57 6.084 58 6.349 57 
5.580 58 6.101 58 6.854 57 
5.596 58 6.133 57 6.879 57 
5.608 57 6.145 57 6.880 57 

















SOCIETE STEIN ET ROUBAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 918.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE ERLANGER, PARIS (16) 
R, C.: Seine n° 54-B 10641. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Deuxième tirage (13° amortissement) effectué le 9 avril 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 59 obligations sorties à ce tirage 
(51 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement). 
En outre, mention est faite que 418 titres ont été rachetés 

en excédent et imputés sur les derniers amortissements ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 

















CR 
ANNÉES ANNÉES 
de de de 
NUMÉROS Pete fe NUMÉROS madiois. NUMÉROS sien 
sement. sement. sement. 
T1à 60 58 1.321 à 1.320 58 ||2441 à 2450 58 
— 2  - = 1751 à 1760 58 ||2541 à 2550 59 
471à 480 58 2051 à 2050 58 ||2631 à 2440 58 
561 à 570 56 2341 à 2350 58 ||2931 à 2940 58 








Les obligations amorties au tirage du 9 avril 1958 seront rembour 
sables à partir du 15 mai 1958. 














———— 
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ETABLISSEMENTS RENE BEZIERS 
(Ex-Etablissements lorilentais de conserves alimentaires.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 21, COURS DE CHAZELLES, LORIENT 
R.C.: Lorient n° 54-B 24. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.090 F. 


Neuvième tirage effectué le 11 avril 1958. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 138 obligations sorties à ce tirage ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérisurement 
et non encore remboursées. 

















SR 
ANNÉES , ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. AUNEROS de remboursement. 
2.812 à 2.932 56 3.190 à 3.326 58 
3.024 58 3479 à 3.599 57 

















Les obligations amorties au tirage du 11 avril 1958 seront rem- 
boursables à partir du 15 mai 1958. 


oo 


ETABLISSEMENTS GINDRE & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 F 
Srèce socIAL : 104, RUE HÉNON, LYON 
Registre du commerce : Lyon n° 56-B 353. 





Bons de 10.000 F 6 3/4 0/0 1951. 





Septième amortissement du 15 mai 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


, r comprenant les 84 bons sortis au tirage du 15 avril 

. DS avec le montant des obligations rachetées 
en Bourse, la totalité de l'annuité prévue au tableau d'amor- 
tissement ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 











ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. vuuen0os de remboursement. 
365 à 391 58 1.478 à 1.643 56 
478 à 549 58 1.644 à 1.769 57 


























Les Ateliers de Construction du Nord de la France 


Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1958: page 3477 
1" colonne de chiffres, au lieu de: «11.097 à 11.110», lire: « 11.097 


à 11.100 ». 
PPS PP PPPPPPPR 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUGCESSIONS 








Etude de M° Gustave Rombaut, avoué à Lille, 
48, boulevard de la Liberté. 








‘Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Lille en date du 19 novembre 1957, rendu sur la requête présentée 
au nom de Mme Adrienne Lanquepin, de nationalité française, 
née à Andeville (Oise) le 12 janvier 1892, sans profession, veuve 
de M. André-Alexandre Deglos, demeurant à Armentières, 128, rue 
Sadi-Carnot, il a été donné acte à celle-ci de sa demande en 
possession de la succession de M. André-Alexandre Deglos, né à 
Rouen le 23 avril 1899, en son vivant chef de comntabilité, domicilié 
à Armentières, 128, rue Sadi-Carnot, où il est décédé le 21 juillet 
4957, sans laisser "ucun héritier connu au desré successible et, 
avant d'y faire dic t, il a été acinis ou’elle serait rendue publique, 
conformément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait : 


Signé : RoOMsaur., 





CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 
DEMANDES DE PERMIS EXCLUSIFS DE RECHERCRES 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 





A la suite de l’avis publié au Journal officiel de la République 
française du 12 mars 1958 et de l’avis publié au Bulletin officiel 
de l'O. C. R. S. n° 3, six demandes de permis H ont été déposées 
sur les zones susceptibles d’être libérées par la Compagnie de 
recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E. P. S) 
et par la Compagnie des pétroles d'Algérie (C. P. A.). 


Les périmètres délimitant les différentes demandes sont définis 
par les coordonnées géographiques de leurs sommets (origine : 
méridien de Greenwich). 


SN. Repal - Francarep - Eurafrep. 


Par pétition en date du 10 avril 1958, M. Armand Colot, directeur 
général de la Société nationale de recherche et d'exploitation des 
pétroles en Algérie (SN. Repal), agissant au nom et pour le compte 
de cette société, dont le siège social est à Birmandreis, 9, rue de 
l’Aspirante-Denise-Ferrier ; M. Jean Majorelle, président directeur 
général de la Compagnie franco-africaine de recherche pétrolière 
(Francarep), agissant au nom et pour le compte de cette société, 
dont le siège social est à Paris, 10, place Vendôme, et M. René 
Mayer, président directeur général de la Société de recherches et 
d'exploitation de pétrole (Eurafrep), agissant au nom et pour le 
compte de cette société, dont le siège social est à Paris, 75, avenue 
des Champs-Elysées, sollicitent conjointement et solidairement 1’oc- 
troi pour une durée de cinq ans de deux permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie du département des Oasis. 


Les permis sollicités sont constitués par deux périmètres compris 
à l'intérieur des poiygones définis en joignant les points dont les 
coordonnées géographiques sont : 


1° Périmètre « Hassi-Bourharet ». 


Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 
g° 05 27° 29 9° 25 27° 15° 
9° 25 27° 30° 9° 25 27° 10 
9° 25 27° 20 9° 20° 27° 10’ 
9° 30 27° 20’ 9° 20° 27° 05 
g 30° 27° 15° 9° 05 27° © 


Ce périmètre couvre une superficie de 1.525 kilomètres carrés. 


2° Périmètre «de Cottenest à 


Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 
7° 45 27 50° 8° 05 27 35 
8° 05 27° 50’ 7° 45 27° 35 


Ce périmètre couvre une superficie de 910 kilomètres carrés. 


Coparex. 


Par pétition en date du 11 avril 1958, M. Louis Eyssautier, pré- 
sident directeur général de la Compagnie de participations de 
recherches et d’exploitations pétrolières (Coparex), agissant 
au nom et pour le compte de cette société, dont le siège social 
est à Paris (4°), 1, rue d’Astorg, sollicite l’octroi pour une durée de 
cinq ans d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux portant sur une partie du département des Oasis. 

Le permis sollicité est constitué par trois périmètres compris à 
l’intérieur des polygones définis en joignant les points dont les 
coordonnées géographiques sont : | 





Périmètre A. 

Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Kord. 
8° 55 27° 45° 9° 20’ 27° 10 
9° 05 27° 45° 9° 20° 27° 05 
9° 05 27° 3% 9° 10° j 27° 05 
9° ,25° 27° 35 9° 10° 27° 15 
9° 25’ 27° 20 8° 55’ 27° 15 
9° 20° 27° 20 8° 55’ 27° 30’ 
9° 2” 27° 15 8° 50’ 27° 30’ 
9° 25 27° 15’ 8° 50 27° 40 
9° 25 . 27° 10° 8° 55 27° 40 


Ce périmètre couvre une superficie de 2.730 kilomètres carrés. 


Périmètre B. 


Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 
8° 05 28° 00° 8° 40 27° 25 
8° 15° 28° 00 8° 10° 27° 25 
8° 15 27° 50° 8° 10 27° 35° 
8° 40° 27° 50° 8° 05 27° 35’ 


Ce périmètre couvre une superficie de 2.800 kilomètres carrés. 





envi 
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Périmètre C. 

Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 
° 2 29° 57 4 55 29 30 
FA 4 29 55 51” 4 50 29° 30 
5° 30° 29 50° 4 50 29° 25 
5° 10° 29 50° 4° 45 29° 25° 
5° 10 29° 40 4 45 29 15’ 
5° 00° 29° 40 4 40° 29° 15 
5° 00 29° 35 4° 40 29° 10 
4 55 29 35 4 30 29° 10 





Ce périmètre couvre une superficie de 3900 kilomètres carrés. 


C. F.'P. (A). 


n en date du 11 avril 1958, M. Jacques Benezit, pré- 
eur général de la Compagnie française des pétroles 
F. P. A.), agissant au nom et pour le compte de cette 
le siège social est à Alger, 126 ter, rue Michelet, 
sollicite l'octroi pour une durée de cinq ans d'un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie du département des Oasis. 


rmis sollicité est eompris à l'intérieur du polygone défini 
ie les points dont les coordonnées géographiques sont : 


Par pétitio 
sident direct 
(Algérie) (C. 
société dont 





Longitude Est. Lalitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 
ra 27° 40° 8° 45 27° 00° 
ge 15 27° 40° 8° 3> 27° 00 
8° 15 27° 50 8° 35 27° 10° 
8° 40° 27° 50 8° 15° 27 10° 
8° 40° 27° 25 8° 15 27 25° 
8° 45 27° 8° 10° 27° 25 


Ce périmètre couvre une superficie de 3.800 kilomètres carrés. 


Phillips France - Copefa - Omnirex, 


ar pétition en date du 1t avril 1958, M. John W. Butler, prési- 
« st général de la Société Phillips Petroleum France, 
agissant au nom et pour le compte de cette société dont le siège 
social est à Paris (16'), 106, rue Lauriston ; M. Henri Gantes, pré- 
sident directeur général de la Compagnie des pétroles France- 
Afrique (C. ©. P. E. F. A.), agissant au nom et pour le compte de 
cette société dont le siège social est à Paris (16°), 106, rue Lauriston, 
et M. Henry Ballande, directeur général adjoint de la société 
Omnium de recherches et exploitation pétrolières (Omnirex), agis- 
sant au nom et pour le compte de cette société dont le siège social 
est à Paris (7°), 289, boulévard Saint-Germain, sollicitent conjointe- 
ment et solidairement l'octroi pour une durée de cinq ans d’un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
portant sur une partie du département des Oasis. 


Le permis sollicité est compris à l'intérieur du polygone défini 
en joignant les points dont les coordonnées géographiques sont : 





Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Kord. 
4° 05 29° 57° 20” 4° 50 29° 25° 
5° 30 29° 55° 51” 4° 45 29° 25 
5° 30° 29° 50° 4° 45 29° 15’ 
5° 10° 29° 50° 4° 40° 29° 15 
5° 10 29° 40 4° 40’ 29° 10° 
5° 00’ 29° 40° 4° 15 29° 10° 
5° 00 29° 35 4° 15 29° 25 
4° 55 29° 35 4° 10 29° 25 
4° 55 29° 30° 4° 10° 29° 30° 
4° 50° 29° 30° 4° 05 29° 30’ 


Ce périmètre couvre. une superficie de 7.075 kilomètres carrés. 


Safre?. 


Par pétition en date du 8 avril 1958, M. Jean Jarlier, président 
directeur général de la Société anonyme française de recherches 
et d'exploitation de pétrole (Safrep), agissant au nom et pour 
le compte de cette société dont le siège social est à Paris (7°), 
12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi pour une durée de cinq ans 
d'un permis exclusif de recherches &hydrocarbures liquides ou 
Eäzeux portant sur une partie du département des Oasis. 


Le permis sollicité est compris à l’intérieur du polygone défini 
= joignant les points dont les coordonnées géographiques sont 
es suivantes : 





Longitude Est. Latitude Kord. Longitude Est. Latitude Nord. 
8° 55° 27° 35’ 9° 15 27° 25° 
9 00 27° 35° 9° 20° 27° 25° 
9° 00° 27° 40° 9° 20° 27° 15 
9° 05 27° 40 9° 10° 27° 15 
9° 05 27° 35° 9° 10 27° 20° 
9° 15° 27° 35 8° 55 27° 20° 


Ce périmètre couvre une superficie de 1.210 kilomètres carrés 
environ, 





Ausonia Mtneraria. 


Par pétition en date du 11 avril 1958, M. Rolando Gandoïf, 
directeur de l’Ausonia Mineraria (A. M. L}), agissant au nom et 
pour le compte de cette société dont le siège social est à Milan, 
1, via S. Antonia Zaccaria (Italie), sollicite l’octroi pour une durée 
de cinq ans d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
+ #0 ou gazeux portant sur une partie du département des 

asis. 


Le permis sollicité est compris à l’intérieur du polygone défini 
en joignant les points dont les coordonnées géographiques sont : 


Longitude Est, Latitude Nord. Longitude Est, Latitude Nord, 
8° 55 28° 25° 8° 55 27° 40’ 
9° 15° 28° 25’ 8° 55’ 27° 55’ 
9° 15 26° 00° 9° 00 27° 55° 
9° 05 28° 0? 9° 00 8° 10° 
9° 05 27° 40° 8° 55 28° 10’ 


Ce périmètre couvre une superficie de 1.800 kilomètres carrés 


En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octo- 
bre 1957, une enauête sur ces demandes sera ouverte du 2 mai 1958 
au 16 mai 1958 inclus. 


Les observations du public seront adressées au chef du service 
des mines de l'O. C R. S$., 44, avenue George-V, Paris (8‘), par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 


Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au chef 
du service des mines de l'O. C, R. S. avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 16 mai 1958. 


D'autre part, il est précisé que les droits et obligations de la 
C. R. E. P. S. et de la C. P. A. subsistent jusqu’à l’exviration de 
la période en cours de validité des permis, c’est-à-dire le 29 mai 1953. 





— 
———— 





Préfecture de la Corse. 


A VIS 


——— 


Demande de permis d'exploitation de nickel et métaux connexes 





Par lettre du 4 mars 1958, M. Paolini (Dominique), de nationalité 
française, domicilié à Ogliastro-Albo, agissant en son nom personnel, 
a sollicité pour une durée de cinq ans un permis d'exploitation 
pour le nickel et les métaux connexes contenus à l'intérieur du 
périmètre englobant partie du territoire des communes de Canari, 
Ogliastro et Nonza (Corse). 


Le périmètre est délimité : 


À l'Est, par. une bande de terrain littoral baigné par la mer aux 
grandes marées d’équinoxe. 


Au Nord, par la pointe de Canelle (point A du plan) (coordonnées 
Lambert : 569,6 — 283,4), 

Au Sud, par le couvent de Nonza (pointe B du plan) (coordonnées 
Lambert : 572,3 — 277,3), 

A l'Ouest, par la Méditerranée, par un terrain communal en 
bordure de la limite Est susindiquée, limité au Nord par la route 
nationale n° 198 ; à l’Est par le ruisseau de FoOutanella, à l'Ouest 
par le rocher d’Albo (coordonnées Lambert : 57095 -—— 281,2). 
Zone de terrain prévue pour l'édification d'usine (point U sur le 
plan) de concentration de minerai. 


Le périmètre enferme une étendue d'environ 77 hectares. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octo- 
bre 1955, une enquête sera ouverte pendant une durée d’un mois 
à partir de l'expiration d’un délai de huit jours suivant l'insertion 
au Journal officiel. 


La demande et ses annexes seront pendant la durée de l'enquête 
déposées à la préfecture de la Cerse, où le public pourra en prendre 
connaissance les jours ouvrables de dix heures à douze heures et 
de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture, soit adressées au préfet 
par lettre recommandée. 


Les oppositions devront être adressées au préfet avant la clôture 
de l'enquête. 

Les demandes en concurrence, introduites dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret du 12 octobre 1955, devront 
être formées devant le préfet au plus tard dans le délai d’un mois 
à partir de la clôture de l'enquête, 


Les demandes en concurrence et les oppositions seront notifiées 
par leurs auteurs à M. Paolini (Dominique), à Ogliastro-Albo (Corse), 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet 
avis ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de 
la poste constatant que la lettre n’a pu être remise sera adressé 
au préfet. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ayad (Yves-Abdelmajid), né le 12 juillet 1934 à Casablanca, 
demeurant 57 bis, rue Aristide-Briand, à Vandœuvre (Meurthe-et- 
Moselle), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Lestreit, ou subsi- 
diairement de Rudelle, et de supprimer son prénom de Abdelmajid. 





M. Paul Levy, né à Paris (12°) le 6 mars 1908, demeurant à Paris, 
6, rue du Renard, agissant tant en son nom personnel que pour 
son fils mineur Jean Levy, né à Paris (16‘) le 29 mai 1945, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Julien. 


M. Elie Levy, né à Paris (4) le 6 mai 1903, demeurant à Paris, 
6, rue du Renard, dénose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de Julien. 


M. Prosper Fischer, né le 14 mai 1920 à Colmar (Haut-Rhin), 
demeurant à Hagenthal-le-Haut (Haut-Rhin), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 


patronymique celui de Lang. 





M. Lévy (Jacques), né à Paris (20°) le 4 avril 1937, domicilié 9, rue 
Jules-Dumien, Paris (20°), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 


Stringer. 


PPS PPS PPPPPPPPSTPSPPPPRSPPPPPPPPPPPIPAPPPAPPIIS 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 28 mars 1958, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Mortz (Isabelle), veuve 
Brendl, ressortissante allemande, domiciliée à Munich, notamment 
des biens situés à Epfig et Blienschwiller (Bas-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août :301.) 





24 mars 1958. Déclaration À la préfecture de la Côte-d'Or. Asso- 
ciation de défense des intérêts agricoles des exploitants de 
Véronnes-les-Grandes. But: location de laérodrome de Tilchâtel, 
Siège social : mairie de Véronnes-les-Grandes. 





27 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Assoclie- 
Hon communale de chasse de Valdurenque. But : syndiquer l2s pro- 
étaires cultivateurs ou habitants de la commune ainsi que les 
ngers qui seraient admis en vue de l’organisation de la chasse 
et de la protection des propriétés et des récoltes. Siège social : 


mairie de Valdurenque (Tarn). 


27 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union 
gymnique, sportive et musicale du Poitou. But : développer, par la 
pratique de l'éducation physique et du sport en général, les forces 
physiques et morales de la jeunesse et préparer au pays des 
générations d’hommes et de femmes robustes et vaillantes (toute 
discussion religieuse et politique y est interdite). Siège social: 
maison des Œuvres, 3, rue du Général-Berton, Poitiers. 


28 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Amicale de la garderie des mines. But : resserrer les liens d’amitié 
gui unissent les membres du personnel de la garderie des mines, 
iège social : 13, rue du Sentier, Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 





28 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Centre 
d'études techniques agricoles de Bas-en-Basset, But : amélioration 
de la rentabilité des exploitations agricoles par une application 
précieuse des progrès techniques et des méthodes d’organisation. 
iège social: Loudun, commune de Bas-en-Basset (Haute-Loire). 





31 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Société de chasse communale. But : exercice de la chasse, protection 
du gibier, répression du braconnage. Siège social : mairie du Petit. 
Auverné (Loire-Atlantique). 


31 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Foyer culturel Charles-de-Foucauld. But: offrir à ses membres la 
possibilité d'accéder à toute forme de culture jugée possible 
par le conseil de direction. Siège social: 10, rue Mère-Marie-Pia, 
Quincy-sous-Sénart (Seine-et-Oise). 





a 


ler avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Etoile 
sportive de Beaufort. But : courses ouvertes aux coureurs non licen- 
ciés. Siège social: café Bauduin, près de l’église, Beaufort (Nord). 


3 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Section 
cantonale des anc'ens combattants et victimes de guerre de Saint- 
Denis. But : promouvoir l'esprit d’entraide entre les anciens combat. 
tants et victimes de guerre du canton de Saint-Denis et étudier la 
défense commune des intérêts matériels et moraux de ses adhé. 
rents. Siège social: hôtel de ville, Saint-Denis. 


3 avril 1958. Déclaration à la préfecture de l’Yonne, Parachute-Club 
de l'Yonne. But : parachutisme. Siège social : 15, rue Aristide-Briand, 


Auxerre. 


5 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Centre 
d'études techniques agricoles «Loire et Amognes». But: fournir 
aux membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation. 
Siège social: chez M. Tricot, à Chouy, par Ville-Langy. 


9 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupement des 
constructeurs mécaniciens fournisseurs de la sidérurgie française. 
But: permettre aux entreprises membres de faire face au mieux 
aux besoins de la sidérurgie française en matériels d'équipement 
sans que pour cela ces entreprises négligent leurs autres activités 
professionnelles. Siège social : 10, avenue Hoche, Paris. 


11 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Foyer 
ferriérois Notre-Dame. But : favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire de la jeunesse, notamment : réunions d’études, conférences, 
réunions d'éducation physique ; séances récréatives artistiques, ciné- 
matographiques, musicales; toutes institutions ayant pour but 
l'hygiène et la santé physique et morale des membres, telles que 
colonies de vacances ; dispensaires. Siège social: 3, place de la 
République, Ferrière-la-Grande (Nord). 


12 avril 1958. Déclaration à la préfecture d’Auch. Comité de fêtes. 
But : organiser fêtes et réjouissances. Siège social : mairie de Jegun. 


15 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Festival de la 
chanson française. But : grouper les auteurs et éditeurs de chansons 
en vue de réaliser, au moins une fois par an, un festival de la 
chanson française ; être le trait d’union entre les auteurs et les 
éditeurs de chansons ; créer, développer ou organiser toutes activités 
ou manifestations artistiques entrant dans le domaine de la chanson ; 
répartir les cotisations de ses membres par la création de bourses 
ou de prix qui seront attribués à des individus ou à des collectivités. 
Siège social: 26 bis, rue François-l‘", Paris. 


16 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Groupe 
de sauvetage et de recherches lacustres. But : pratique des activités 
sous-marines, Siège social : 9, rue de Genève, Aix-les-Bains. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 1958: page 2348, 1" co- 
Jonne, 8° insertion. Amicale des ex du rugby du diade clermontois. 
But: au lieu de: « resserrer les liens d'amitié entre les anciens 

ueurs de rugby et du Stade clermontois », lire: «resserrer les 
iens d’amitié entre les anciens joueurs de rugby du Stade cler- 


montois »e 





MODIFICATIONS 





11 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les 
Joyeux boulistes transfèrent leur siège social de l’ex-café Gofard, 
Noyelles-sous-Lens, au café-tabac Parent, route de Fouquières, Harnes 


(Pas-de-Calais). 





17 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
La Caisse de préfinancement immobilier de la vallée d’Yerres change 
son titre qui devient Caisse de préfinancement immobilier de la 
région de Villeneuve-Saint-Georges et de la vallée d’Yerres, modife 
la composition de son bureau et transfère son siège social de la 
mairie d’Yerres à la mairie de Crosne (Seine-et-Oise). 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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